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JUSTICE mVXLE. 

COUR DE CASSATION (chambre civile.) 

(Présidence de M. le conseiller Dunoyer.) 

Audience du 22 février 1837. 

EXPERTS. — Le juge. ordonne cvpEBTiSE. — NOMBRE DES EXI>ERTS. — J,e juge, qui 
rpertise d'office, peut il, sans contrevenir à l'article 303 du 

Codr.de procédure, tn charger un seul expert au lieu de trois ? 

(Oui.) 

Cette question a été jusqu'ici très controversée. 

Deux arrôls de la chambre des requêtes, des 20 juillet 1825 et 10 

uillet 1834, l'ont décidée affirmativement, mais un arrêt delà 

'chambre civile du 15 juin 1830 aviit été rendu en sens contraire. 

Si nouvelle décision fait cesser cette divergence. Voici dans quel-

les circonstances elle a été rendue : 

Une contestation existait entre la commune de Ciron, département de 
l'Indre, ei le sieur de lîellabre, au sujet de terrains dont chacune des par-
lies revendiquait la propriété. Un arrêt delà Cour de Bourges du 12 février 
1830 ordonna d'office, avant faire droit, que les terrains litigieux seraient 
usités par un expert qui en constaterait l'état et examinerait si les litres 
produits leurs étaient applicables. Au fond, par un arrêt du 8 juin 1833, 
elle déclara la commune«mal fondée dans sa demande. 

In pourvoi a été formé contre ces arrêts, entre autres moyens, pour 
violation de l'article 303 du Code de procédure civile. 

M'Goudard a soutenu, dans l'intérêt de la commune, que l'article pré-
cité prescrivant la nomination de trois experts, le juge ne pouvait restrein-
dre ce nombre, sans contravention à la loi; que la Cour, dans l'expertise 
par elle ordonnée, devait d'autant moins s'en écarter , que non seu-
lement la commune n'avait pas consenti à la restriction du nombre des 
experts, puisque la mesure avait été prescrite d'ollice, mais que même la 
commune étant assimilée, à un mineur, ne pourrait dans aucun cas don-
ner un consentement semblable. 

M'Dalloza combattu ces moyens de cassation. Sa doctrine a été adoptée 
parla Cour, quia rendu, sur les conclusions conformes de M. Laplagne-
Barris et au rapport de M . Quéquet, l'arrêt dont voi«( le texte : 

i La Cour, 
» Attendu que l'art. 303 du Code de procédure civile qui dispose en 

termes impératifs et restriciifs , que l'expertise ne pourra se faire que 
par trois experts, à moins que les parties ne consentent qu'il soit pro-
cédé par un seul, ne doit être entendu que subordonnément à l'art. 302 
portant : Lorsqu'il y aura lieu à un rapport d'experts, c'est-à-dire, 
élans le cas où la nécessité d'une expertise résulte soit de la demande 
formelle de l'une ou de l'autre des parties, soit d'une disposition légale 
qui l'ordonne comme dans les art. 678 Code civil , 969 du Code de pro-
cédure ou autres semblables; mais que si l'art. 303 doit alors être litté-
ralement appliqué, il n'en est pas de même, lorsque les Tribunaux, maî-
tres de se décider, d'après tous les renseignemens qui viennent à leur 
connaissance, nomment d'office une personne dans laquelle ils ont con-
fiance pour leur donner les renseignemens qui leur manquent; et que 
dans ce cas il serait contraire au véritable intérêt des parties de nommer 
trois experts au lieu d'un; 

» Attendu, en fait, que dans la cause pendante devant la Cour royale 
de Bourges, nulle demande d'expertise n'avait été faite par aucune des 
parties ; que le sieur Fabre, ingénieur commis par l'arrêt préparatoire du 
12 février 1830, n'a été chargé par la Cour que de dresser en présence des 
parties et de leur indicateurs un plan des brandes litigieuses, d'appliquer 
ace plan les titres qui seraient représentés par chacune des parties, en un 
mot d'éc airer et de vérifier de simples points de fait; 

. " Que le rapport de cet expert ne contient dans sa conclusion, l'énon 
cation d'aucun avis émané de lui ; qu'il ne donne en dernière analyse 
lu un simple procès-verbal dressé à litre de renseignement ; 

» Que dans ces circonstances les art. 303, 304 et 305 du Code procé 
mre nom pas été violés; 

" Rejette. » 

de Belfort, comme ayant violé l'artic'e de la loi précitée, en taxant les ho-
oraires d'un notaire, nonobstant leréglement amiable, qui avait eu lieu. 
Considérant que la faculté accordés par l'art. 51 de la loi du 25 ventôse 

an XI aux notaires ei aux parties de régler entre eux , à l'amiable , 
les honoraires et vacations des notaires, n'est soumise à aucune restriction; 

» Considérant d'ailleurs que la loi précitée ne permet aux Tribunaux 
de s'immiscer dans cette matière, et de régler les honoraires et vacations 
des notaires, que lorsqu'il n'y a pas règlement amiable; et qu'ils ne peu-
vent procéder à la taxe que sur l'avis de la chambre , sur simple mé-
moire, sans frais.» 

Mais M e Piet ne voulut pas se renfermer dans cette exception , et dès 
le surlendemain delà citation, son mémoire et les pièces à l'appui étaient 
entre les mains de M. le président Debelleyme, qui, après avoir pris 
'avis de la chambre, l'avait taxé à la même somme, a 75 fr. près. 

Tout paraissait terminé sur ce point, lorsque le Tribunal saisi de la 
demande delà dame Beysson rendit un jugement par lequel, après avoir 
rejeté la demande en dommages-intérêts, il réduisit à 2,000 fr. les hono-
raires de M" Piet : 

« Attendu que, si l'art. 173 du tarif autorise le président à taxer les 
honoraires des notaires , c'est toujours sauf la contradiction des parties 
intéressées qui n'ont point été appelées à la taxe, et que c'est au Tribu-
nal à connaître des contestations auxquelles elle peut donner lieu ; 

» Attendu que, d'après les documens aujourd'hui soumis au Tribunal, 
les honoraires alloués à M e Piet relativement à la liquidation sont sus-
ceptibles de réduction ; qu'en effet, une partie de la liquidation . et no-
tamment les élémens des comptes d'administration de la dame Beysson, 
avaient été préparés en dehors de l'étude de M e Piet , et par les soins 
des mandataires de Mm8 Beysson. » 

M e Piet a cru que, dans son intérêt et dans celui de sa compagnie, il 
se devait à lui-même de frapper d'appel ce ce jugement. 

M e Dupin, son avocat, démontrait d'abord, la loi du 25 ventôse etl'ar-
rèt de cassation sus-daté à la main, que M e Piet aurait pu se refuser à la 
taxe de ses honoraires ; il prétendait ensuite que si , par délicatesse , il 
avait consenti à cette taxe, ce consentement avait placé les parties dans 
une position exceptionnelle , que le président avait taxé non en vertu de 
la loi, mais, par suite de ce consentement , et conséquemment comme 
arbitre, et non comme juge ; que dès lors la taxe n'était pas , dans l'es-
pèce , susceptible d'opposition ; 

Au fond, il faisait remarquer qu'une liquidation n'était pas une œuvre 
de poésie, qui pût éclore improvisée du cerveau du notaire, qu'il ne pou-
vait opérer que sur les renseignemens plus ou moins exacts à lui fournis; 
qu'ainsi les élémens du. compte d'administration provisoire de la dame 
Beysson avaient dû lui être remis; mais qu'il avait fait sur ce compte un tra-
vail de liquidation qui était son œuvre à lui , et à raison duquel des ho-
noraires lui étaient incontestablement dus; qu'il avait dû notamment re-
connaître et distinguer dans les articles de ce compte ceux qui devaient 
figurer dans l'état des fonds et fruits qu'il lui avait fallu nécessairement 
dresser, s'agissant d'une liquidation de communarJté dont les fruits de-
vaient être liquidés par distinction du fonds. 

« La Cour, sur la plaidoirie de M» Lamy, avocat de la dame Beysson, 
a rendu l'arrêt suivant, conformément aux conclusions de M. Pécourt, 
avocat-général : 

« La Cour, considérant que les honoraires du partage du 22 mai 1833 
avaient été fixés amiablement entre toutes les parties à la somme de 
3,000 fr., et que la femme Beysson avait été chargée de l'acquit de ces 
honoraires ; 

» Considérant, néanmoins, que Piet a consenti que ces honoraires fus-
sent taxés dans la forme ordinaire par le président du Tribunal ; 

» Considérant, dès lors, que la femme Beysson a pu former opposi 
tion à la taxe ; 

» Au fond, considérant que, dans l'espèce, les honoraires réclamés 
par Piet n'ont rien d'exagéré; infirme le jugement, en ce que lesdits ho-
noraires ont été fixés à 2,000 fr. ; émendant, quant à ce, fixe à 3,000 fr 
les honoraires de Piet, à raison de la liquidation en question, le juge-
ment au résidu sortissant effet. » 

-Vt, 

COUR ROYALE DE PARIS (3« chambre.) 

(Présidence de M. Lepoitevin.) 

Audience du 15 février. 

OTAIRES. — TAXES. — Les honoraires des notaires fixés amia-

«men« entre les parties par le procès-verbal de liquidation et 

Portage sont-ils susceptibles d'être taxés ? (Non.) 
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' u '-ci lui ^e ,a "'juidation et la remise des piè< es s'y rattachant; ce-

mimés qu'une question subordonnée à l'élatdes finances de la communau-
té ; si le budget est florissant elles pourront, en payant les riverains, cir-
culer librement, respirer un air pur; dans le cas contraire, elles devront 
rester embourbées, emprisonnées dans leur enceinte, et infectées des ex-
halaisons les plus insalubres. , . 

A l'appui de ce système on invoquait l'arrêt de cassation du 12 juin 

33, à l'occasion de l'indemnité réclamée par les riverains du boule-
vard Saint-Denis pour interception momentanée des communications oc-
casionées par les travaux de nivellement, prescrits par la, ville de Paris. 
Et une consultation de MM. Odilon Barrot, Dupin et autres juriscon-
sultes, insérée dans \e Journal des conseillers municipaux, du mois de 
juin 1835. 

Dans le système contraire on disait : 
Les maisons ne s'établissent sur les rues et chemins publics qu'en vertu 

d'un quasi-contrat passé avec l'autorité municipale. Ce quasi-contrat ne 
peut pas être enfreint par la commune. Aucun citoyen ne peut être privé 
de sa propriété sans une juste et préalable indemnité. Ce qui est vrai pour 
l'expropriation totale et directe, est vrai également pour l'expropriation 
partielle et indirecte par suite de travaux qui rendent une maison inac-
cessible ou incommode. Sans doute tous les habitans ont droit d'user de 
la voie publique ; mais on ne peut nier qu'il n'y ait entre les droits des 
riverains et la rue sur laquelle ils ont établi leur demeure une corrélation 
plus directe et plus intime que vis-à-vis des autres habitans. 

Les riverain* ont des droits spéciaux et dérivant de la situation de leur 
maisonsurla voie publique;or,ces droits on ne peut les leur ravir sansune 
juste et préalable indemnité, à moins d'ériger la spoliation en principe et 

donner carte blanche à la dictature municipale. A l'appui de ce sys-
tème on invoquait l'arrêt de cassation du 13 juillet 1 836, qui a statué di-
rectement sur la question , et par analogie nombre d'autres arrêts qui ont 
décidé qu'on ne peut supprimer une rue sans indemniser tous les pro-
priétaires lésés par cette suppression. ( Voir Sirey, t. XXVI, 2. 196. — 
29. 2. 262.-36. 1. 600.) 

Sur ces moyens, le Tribunal de Lille avait rendu, lo 25 mars 

18361e jugement suivant : 

» Attendu que la demande a pour objet une indemnité prétendue par le 
demandeur pour la dépréciation notable de sa maison, en raison de l'ex-
haussement exécuté par l'autorité municipale à la rue des Canoniers de 
de la commune de Moulins; 

» Attendu que s'il entre dans les attributions de l'autorité municipale, 
de faire exécuter dans une rue publique, les travaux commandés par la 
sulubrité ou la libre circulation, l'exercice de ce droit est subordonné à 
la condition d'indemnité, toutes les fois que l'effet immédiat des travaux 
faits sur la voie publique est de ruiner ou de déprécier notablement uu 
immeuble ; 

» Qu'il ne serait en effet ni juste ni équitable de faire supporter à un ou 
plusieurs habitans d'une commune le dommage qui naîtrait d'améliora-
tions entreprises dans l'intérêt de tous ; 

» Que si, comme le soutient le demandeur, les rapports de terre dont il 
se plaint ont occasioné une dépréciation notable, qui équivaut à une ex-
propriation partielle de son immeuble, il ne doit supporter le sacri-
fice commandé par l'utilité publique, que moyennant une indemnité aux 
termes des articles 9 de la Charte,, 545 et 1382 du Code civil, ainsi inter-
prétés par la jurisprudence; 

» Attendu néanmoins que pour savoir s'il éfchct à indemnité, il y a 
lieu d'apprécier la valeur des avantages qui résultent des travaux afin de 
savoir s'ils compensent les inconvéniens ; 

» Avant faire droit, le Tribunal nomme des experts à l'effet d'estimer 
la dépréciation que les travaux exécutés peuvent occasioner à la maison 
du demandeur, comme aussi les avantages que cette même maison doit 
retirer de ces travaux, etc. » 

A l'audience du 1 1 février, sur les plaidoiries contradictoires de M e » 
Huré et Danel, la Cour royale, en adoptant les motifs des premiers juges, 
a confirmé ce jugement. 

Elle avait déjà jugé dans le même sens le 13 août 1832, dans l'affaire 
du sieur Deroin contre la ville de Douai. 
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Prèsun arrêt de cassation de la Cour 

»iars 1829, qui avait cassé un jugement du Tribunal 

COUR ROYALE DE DOUAI. (Nord.) 

(Correspondance particulière.) 

Audience du 11 février 1837. 

Le propriétaire riverain d'une rue, dont la maison se trouve enfouie 
de plusieurs pieds par suite d'un nivellement ordonné par l'au 
torité municipale, a-t-il droit à une indemnité? (Rés. aff.) 

Il y a-t-il lieu de faire une compensation entre les charges et les 
avantages que peut retirer le riverain par suite des travaux? 
(Rés. alî ) 

Cette question qui intéresse si vivement tous les propriétaires, 

vient de se présenter dans l'espèce suivante : 

Un sieur L'Hoir, habitant de la commune des Moulins (arron-

dissement de Lille), avait depuis quelques années construit sa 

maison à l'endroit d 'une creuse existant dans la rue des Canno-

niers. Des travaux de nivellement étaient devenus indispensables 

pour la viabilité de la rue et la salubrité publique. Dus travaux 

de nivellement furent à cette fin ordonnés en 1836, par l'autorité 

municipale. Par suite de ces travaux la maison du sieur L'Hoir se 

trouvait menacée d être enfouie de plusieurs pieds. Une action en 

indemnité fut par lui introduite contre la commune, afin de sup-

pression des travaux ou de paiement d 'une indemnité proportion-

née au préjudice qu'il éprouvait. 

Dans l'intérêt de la commune, on disait : 

Les riverains n'ont sur la voie publique qu'un simple droit d'usage, 
subordonné à toutes les modifications que peut exiger l'utilité générai;. 
La jouissance immémoriale ne crée à leur profit aucun droit d'appro-
priance. Les rues, les places publiques se trouvent dans le domaine pu-
blic municipal, c'est à la communauté qui est maîtresse qu'il appartient 
de disposer de sa chose, de l'approprier à tous ses besoins. Le préjudic; 
causé aux riverains est indifférent; car c'est le préjudice légal qui résulte 
de l'usage que la commune fait de son droit. Or, il est permis même de 
nuire à autrui pourvu qu'on ne fasse qu'user d'une faculté que l'on a lé-
gitimement. La loi du 16-24 août impose même aux corps municipaux l'o-
bligation de veiller à tout ce qui intéresse la sûreté, la commodité du 
passage dans les rues et chemins, et la salubrité publfque-, c'est donc plus 
qu'un droit de prescrire le nivellement des rues impraticables, c'est un 
devoir. 

Or, cedevoir, comment leremplirsiles riverainspeuvententraver l'ac-
tion municipale par des exigences pécuniaires? La question de liberté des 
communications, de salubrité publique ne sera donc plus pour les com-

COUR ROYALE D'ORLEANS. 

(Correspondance particulière. ) 

PRÉSIDENCE DE M. TRAVERS DE BEATJVERT, PREMIER PRÉSIDENT. 

Audience du A janvier 1837. 

1° Une autorisation donnée par un Conseil de préfecture à une 

commune de plaider tant en première instance qu'en appel jus-

qu'à jugement ou arrêt définitif, remplit-elle le vœu de la loi ? 
(Non résolu.) 

2° Appartient-il à l'autorité judiciaire d'examiner si le Conseil 

de préfecture a pu valablement autoriser l'appel d'un juqement 
non encore rendu ? (Rés. nég.) 

3« Est-il vrai que la loi du 10 juin 1793 (section IF, art. 2) ait 

introduit, entre communes, en matière d'usages et de servitudes 

depaccage,un droit particulier dérogatoire au droit commun 
de telle sorte qu'une possession trentenaire, impuissante entre 

particuliers pour acquérir une servitude discontinue, doive être 

déclarée suffisante pour faire maintenir une commune dans un 

droit, de paccage par elle prétendu sur les communaux de la 
commune voisine ? (Rés. nég.) 

4° La présomption légale de propriété résultant de l'enclave de ma-

rais ou landes, dans la circonscription territoriale d'une com-

mune, présomption établie par l'article 1" section 4, de la loi du 

10 juin 1792, forme-t-elle un titre de propriété dans le sens de 
■ l'art. 2, même section ? ( Rés. nég. ) 

Ces deux dernières questions ont été déjà appréciées par la 

Cour de cassation dan* deux arrêts, le premier du 6 août 1832 

le second da 1833. La Cour dOrléans n'a point adopté la jurispru-

dence que semblait introduire sur la troisième question l'arrêt de 
1832. 

Les communes d'Huismes et de Rigny, situées dans l'arrondis-

sement de Chinon, sont contigu»s et possèdent des communaux farf 

considérables. La commune de Rigny, prétendant qu'il existait M- * 
tre les deux communes un droit d'usage et de paccage mutu#ét 

réciproque sur leurs communaux, s'adressa au Tribunal de {Mi-

non pour faire consacrer cedroit. Après avoir vainement cssayAik 

l'établir par titres, la commune de Rigny articula des faits de poss^s 
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ion immémoriale ou au moins trentenaire et demanda à en faire 
preuve. La coutume de Touraine rejetait , comme celle de Paris, 
la prescription en matière de servitude de paccage. Pour échap-

per à son application, la commune de Rigny invoqua la loi du 10 
juin 1793 dont les art. 1 et 2 de la section 4 sont ainsi conçus : 

» Art. 1 er . Tous les biens communaux en général , connus dans toute 
la république sous les divers noms terres vaines et vagues, landes, etc., 
et sous toute autre dénomination quelconque , sont et appartiennent de 

leur nature à la généralité des habitans ou membres des communes dans 
le territoires desquelles ces communaux sont situés ; et comme tels, les-
dites communes sont fondées et autorisées à les revendiquer, sous les 
restrictions et modifications portées parles articles suivans.» 

» Art. 2. Lorsque plusieurs communes seront en possession concur-
remment depuis plus de trente ans, d'un bjen communal sans titre de 
part, ni d'autre, elle auront la même faculté de faire ou de ne pas faire 
le partage des terrains sur lesquels elles ont un droit ou un usage com-

mun, que les habitans d'une commune relativement au partage de leurs 
communaux entre eux. » 

La commune de Rigny soutenait que ces dispositions fondaient 
une législation spéciale pour les communes, et qu'il en résultait 
qu'entre deux communes la possession trentenaire était suffisante 
pour fonder un droit d'usage et de paccage. 

Sur quoi, jugement du Tribunal de Chinon, du 15 avril 1836, 
ainsi conçu : 

«Considérant que si le droit de paccage est, en général, une servitude 
discontinue qui ne peut s'acquérir que par titre sous le Code civil, comme 
il né pouvait s'acquérir par prescription sous l'empire de la coutume de 
Paris, qui était la loi commune pour la Touraine en cette matière; toajours 
est-il que les art. 1 et 2 de la sect. 4 de la loi du 1 0 j uin 1 7 93qui , ainsi que le re-
connaîtlaCour suprêmedans son arrêt du 6 août 1832, renduentre les com-
munes de Morton et d'Epieds, n'ont pas été anéantis par la promulgation 
du Code civil, ont pour objetde régler les droits des communes entre elles , 
soit par rapport à la propriété , soit par rapport à la jouissance , et par 
conséquent forment une législation spéciale et communale; 

» Considérant que, d'après l'art. 2 de la section 4 de ladite loi du 10 
juin 1793, il suffit que plusieurs communes soient en possession , concur-
remment depuis plus de trente ans, d'un bien communal, sans titre de 
part ni d'autre, pour qu'elles puissent faire à leur volonté le partage des 
terrains sur lesquels elles ont un droit ou un usage ; 

» Que si, par la prescription, on acquiert le droit de faire le partage, 
on conserve donc son droit d'usage par le même moyen ; que, par consé-
quent, la commune de Rigny, qui soutient avoir le droit de paccage sur 
les communaux de Huismes, comme elle avoue que les habitans de 
Huismes ont le droit de paccage sur les communaux de Rigny, a été 
fondée à former sa demande en maintenue dans son droit d'usage ; 

» Qu'en effet on ne peut argumenter de l'art. 1 er de cette section pour 
prétendre que l'enclave d'un terrain dans une commune fait supposer la 
propriété au profit de cette commune, parce qu'il résulte de l'ensemble 
de cette loi et de la jurisprudence què la présomption de propriété pleine 
et entière résultant de l'enclave n'a lieu que contre les anciens sei-
gneurs ; 

» Par ces motifs, admet la preuve des faits de possession, » 

Sur l'appel, M" Lafontaine, pour la commune de Huismes, a soutenu 
que la présomption de propriété établie par l'article 1

er
 de la loi de 1793 

pouvait être invoquée non pas seulement contre les seigneurs, mais con-
tre toute espèce d'adversaires, ainsi que cela résultait des articles sui-
vans, applicables évidemmentà des citoyens non seigneurs. L'article 2 lui 
a paru régler un cas particulier, celui dans lequel les limites de deux 
communes étant incertaines, et la présomption légale perdant par consé-
quent son empire, un bien communal aurait été possédé indivisément 
par ces deux communes ou soumis à un usage commun. Mais deux con-
ditions sont nécessaires pour que cet article trouve son application : 
1° qu'il n'y ait de titre de part ni d'autre ; 2° que les droits exercés soient 
de même nature, et la possession la même. Si l'une des communes a 
joui, à titre de propriété, et l'autre àtitre de simple usage, il ne peut être 
question entre elles de partage. , 

M
E
 Desportes, pour la commune de Rigny, après avoir conclu à ce 

que l'appel de la commune de Huismes fût déclaré non recevable faute 
d'autorisation de plaider, a développé les moyens consacrés par le ju-
gement de Chinon, et invoqué principalement les principes de l'arrêt de 
cassation rendu entre les communes de Morton et d'Epieds. La com-
mune de Huismes ne produisait point, suivant lui, le titre de propriété 
absolue, le titre exclusif exigé par la jurisprudence de la Cour su-
prême. 

M. l'avocat-général de Saint-Marie a conclu à la confirmation 
du jugement de Chinon; et la Cour après avoir délibéré a rappor-
té son arrêt en ces termes : 

» En ce qui touche la question de savoir si l'appel de la commune de 
Huismes est recevable ; 

«Considérant que parl'arrêté du Conseil de préfecture du 25 juillet 1834, 
la commune d'Huismes a été formellement autorisée à défendre devant 
les Tribunaux à la prétention de la commune de Rigny, tant en première 
instance qu'en appel, jusqu'à jugement ou arrêt définitif ; 

» Et que les Tribunaux ne sont pas juges des motifs qui ont porté le 
Conseil de préfecture à autoriser d'avance l'appel d'un jugement qui n'é-
tait pas encore rendu ; 

i> En ce qui touche le fond : 

» Considérant, relativement à la question de prescription, que la com-
mune de Rigny ne réclame pas la propriété du terrain litigieux ; qu'elle 
reconnaît même implicitement que cette propriété appartient à la com-
mune d'Huismes, et qu'elle se borne à soutenir qu'elle a droit de mener 
ses troupeaux paccager sur ledit terrain ; 

» Que le droit de mener ses troupeaux paître sur le terrain d'autrui 
constitue une servitude discontinue et non apparente; 

» Que, d'après l'art. 186 de la coutume de Paris, qui à défaut de dispo-
sition de la coutume locale, était applicable en Touraine, une pareille 

servitude ne pouvait s'acquérir parla possession, quelque longue qu'elle 
eût étéj 

» Relativement à l'application de la loi du 10 juin 1793; 

» Attendu que l'art 1
er

, section 4 de cette loi, attribue aux communes 
la propriété des biens communaux situés sur leur territoire ; que par op-

Î
iositon à cet article, l'art. 2 de la même section maintient néanmoins dans 
eurs droits ou usages les communes qui ont joui concurremment pen-

dant trente ans d'un bien communal sans titre de propriété de part ni 
d'autre, sans avoir égard à la situation de ces biens ; mais que cette dis-
position modificative du droit de propriété consacré par l'art. i« ne sau-
rait s'entendre dès cas où l'une des communes a joui comme usagère seu-
lement et l'autre comme propriétaire ; que ce cas, étranger à celui con-
templé 'par la loi, reste entièrement soumis au droit commun ; 

v Qu'en effet le législateur de 1793 n'avait aucun motif pour déroger 

de commune à commune aux principes de ce droit, et faire acquérir par 
une jouissance de 30 années des servitudes, qni ne pouvaient s'acquérir 

que par titres ; 

» Que, s'occupant de faire opérer le partage des biens communaux, 
et de convertir en propriétés privés des propriétés collectives, il faudrait 
lui supposer au contraire l'intention de favoriser la liberté des héritages 
plutôt que leur asservissement; que ce qui prouve d'ailleurs que l'article 
précité ne peut s'entendre d'un droit de servitude, mais bien uniquement 
d'un droit de co-propriété résultant de la co-jouissance au même titre, des 
deux communes pendant trente ans, c'est d'abord que cette disposition 
est conformé au droit commun, et ensuite que cet article, en maintenant 
les deux communes dans leurs droits ou usages communs, dispose que 

ces usages pourront être partagés entre les deux communes, comme les 
usages appartenant à une commune pouvaient l'être entre ses habitans, 
disposition évidemment inapplicable a un simple droit de paccage d'une 

commune sur le terrain d'une autre qui ne peut se résoudre qu'en une fa-
culté de cantonnement ou de rachat dans les cas prévus par la loi ; 

» Par ce» motifs, infirma » 

TRIBUNAL DE PREMIERE INSTANCE (1" chambre). 

(Présidence de M. Debelleyme.) 

Audiences des 22 et 24 février. 

LA. SOCIÉTÉ AGRICOLE DE MONTESSON CONTRE M
e
 LEHON, NO-

TAIRE, ET M. DELACHANCE. — La partie contre laquelle une 
demande injurieuse et diffamatoire dans ses termes et dans ses 
fins a été dirigée, peut-elle, même après le désistement signifié, 
mais avant qu il ait été accepté ou qu'il en ait été donné acte, 
demander, à titre de réparations civiles, la suppression de la 
demande et des dommages-intérêts? (Oui.) 

Cette question s'est présentée devant la l re chambre du Tribu-
nal, présidée par M. Debelleyme, dans une affaire fort grave. M. 
Targe, gérant de la société agricole de Montesson, avait intenté 
contre M Lehon, notaire, à Paris, et MM. Delachance et Brame 
Chevalier, une demande en 400,000 fr. de dommages-intérêts. Il 

prétendait, dans son exploit, que la société avait été victime d'un 
concert frauduleux et d'un système de dol organisé entre eux pour 
lui faire payer au-dessus de sa valeur une terre pour l'exploitation 
de laquelle elle s'était formée. 

Dans le cours de l'instance, MM. Delachance et Lehon se bor-
nèrent à demander le rejet de l'action comme mal fondée, en fai-
sant toutefois des réserves de conclure à des dommages-intérêts à 
titre de réparation des imputations injurieuses dirigées contre 
leur honneur. On s'attendait donc à des débats sérieux ; mais 
le jour même où ils devaient s'ouvrir le sieur Targe signifia un 
désistement. Cet acte ne donna pas satisfaction entière à MM. Le-
hon et Delachance qui s'empressèrent de conclure à ce qu'il leur 
fût payé 20,000 fr. de dommages-intérêts. 

Cette demande formée après le désistement était-elle régulière ? 
au fond devait-elle être accueillie ?le Tribunal l'a pensé, et après 

avoir entendu de vives plaidoiries de M" Dupin, Fontaine, Teste 
et Ledru-Rollin, et les conclusions de M. de Gérando, avocat du 
Roi, il a rendu un jugement qui donne à MM. Lehon etDelachan 
ce la réparation la plus éclatante et la plus honorable, et que nous 
croyons devoir, dans l'intérêt de la justice, reproduire textuelle-
ment : 

« Attendu qu'il résulte du rapprochement des art. 402 et 403 du Code 
de procédure civile, que le désistement d'une demande ne produit d'ef-
fet à l'égard de la partie adverse que lorsqu'il a été accepté par elle ou 
consacré par la justice; que jusques là le désistement n'est qu'une propo-
sition qui peut être révoquée par la partie qui l'a faite, puisqu'il n'y a en-
tre les deux parties ni contrat volontaire, ni contrat judiciaire; 

» Attendu que jusqu'à ce que le désistement ait été ainsi accepté ou 
consacré, l'instance subsiste toujours, puisque le Tribunal ne peut appré-
cier la validité du désistement qu'en examinant la demande et en recher-
chant si le désistement désintéresse complètement la partie à laquelle il 
est signifié, en la remettant dans un état semblable à celui où elle se trou-
vait avant la demande; . ' 

» Attendu que l'instance subsistant toujours, il en résulte pour les par-
ties le droit de modifier leurs conclusions et même d'y ajouter : 

«Attendu en fait qu'ausssitôt après le désistement , Lehon et Delachan-
ce ont conclu reconventionnellement à des dommages-intérêts et à la sup-
pression de la demande formée contre eux , que le Tribunal est donc ap-
pelé à statuer tout à la fois sur la demande de Targe et sur celle de Lehon 
et Delachance; 

» Attendu, quant à la demande de Targe, qu'il résulte du désistement 
que sa demande est mal fondée , et qu'il suffit aux défendeurs qu'il leur 
en soit donné acte ; 

» Attendu , quant à la demande de Lehon et de Delachance, que l'ex-
ploit introductif d'instance contient des allégations et des expressions in-
jurieuses pour lesdits Lehon et Delachance; que la position particulière 
de Targe (celle du gérant d'une société) ne peut le rendre excusable, puis-
que quelque intérêt qu'on puisse avoir, même personnellement au succès 
d'une, prétention qu'on croit légitime, onie saurait y puiser le droit l'in-
voquer , à l'appui , des allégations de nature à porter atteinte à la consi-
dération de ses adversaires ; 

» Que s'il est vrai que lorsqu'il s'agit d'une demande en dommages-
intérêts , il faut articuler les faits qui causent le dommage, il faut le faire 
avec mesure et sans employer d'expressions injurieuses ; 

« Attendu que les faits et circonstances de la cause établissent que les 
allégations injurieuses de Targe ont eu pour but de nuire à Lehon et à 
Delachance; 

» Attendu qu'il n'en est pas résulté cependant un dommage appréciable 
en argent ; que pour des hommes honorables et estimés comme M e Le-
hon et M. Delachance, il n'est pas besoin d'une indemnité pécuniaire; 
qu'il suffit pour leur honneur que la justice déclare la fausseté des impu-
tations dirigées contre eux, et que la décision du juge à cet égard reçoive 
une convenable publicité; 

•> Par ces motifs, le Tribunal donne acte à Targe de son désistement , 
ordonne que ledit désistement produira tout son effet au profit de Lehon 
et de Delachance, comme s'ils l'avaient accepté purement et simplement; 
et sans s'arrêter ni avoir égard à la fin de non recevoir opposée par Targe 
dont il est débouté, ordonne la suppression de l 'exploit introductif d'ins-
tance du 30 décembre dernier, comme injurieux et calomnieux, condamne 
Targe aux dépens pour tous dommages-intérêts ; et appliquant d'office, en 
raison des circonstances de la cause, et comme réparation du préjudice 
causé, l'art. 1036 du Code de procédure civile, ordonne que le présent ju-
gement sera imprimé et affiché aux frais de Targe partout où besoin sera, 
an nombre de 1 50 exemplaires. » 
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TRIBUNAL DE COMMERCE DE PARIS. 

(Présidence de M. Aubé.) 

Audience du 8 février 1837. 

AFFAIRE DES VOITURES OMNIBUS , DITES Parisiennes. (Voir la 
Gazette des Tribunaux du 9 février.) — Le fondateur d'une 
société en commandite est il tenu d appeler à la rédaction du 
pacte social les personnes à qui il a fait souscrire antérieure 
ment des soumissions d'actions ? (Rés. nég.) 

Les concernons de parcours, faites pat lapréfecture de police à un 
entrepreneur de transports publics, ont-elles, quoique révocables 
à volonté, une valeur vénale, et peuvent-elles constituer une par-
tie de l'actif d'une société OÏ'OMNIEUS ? (Rés. aff.) 

Nous avons rendu compte des faits de ce procès. L'importance 
des questions qu'il soulève et la netteté des solutions posées par le 
Tribunal do commerce, nous engagent à publier en entier, malgré 
sa longueur, le texte do ce jugement fort remarquable. 

Le Tribunal, vu la connexitè, joint les causes. 

« Attendu que les autorisations d'un parcours pour les voitures omni 
bus précédemment accordées par le préfet de police tant au sieur Léon 
Pillet qu'au baron Delolme, cessionnaire du sieur Foucault, ayant été 
acquises dans le courant de mars 1836 par Desmoulins et Botté des de-
niers à eux fournis par les sieurs Linneville, Lelièvre, Foucault et Blanc, 
et les parties ayant voulu faire de l'exploitation desdites voitures l'objet 
d'une société à laquelle elles les céderaient , il fut proposé à diverses 
personnes , soit par elles directement , soit par le sieur Gerald, soit par 
d'autres intermédia-ires, de prendre un intérêt en actions dans cette affaire ; 

» Que notamment une note qui a été enregistrée le 7 février fut re 
mil* ptr Gerald à un lieur Anger indiquant la nature d« 1 «mripriit 
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datent contracter avec eux; d'où il suit que pour les uns et nom-
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 aulm 

» En ce qui touche l'erreur sur la chose; 

>. Attendu que la chose annoncée était une entreprise de voitnr« r> 
nibus, sur une ligne de parcours désignée, qui devait être desservi 

42 voitures et 300 chevaux; que c'était la substance de la chose \, ^ 
tiere du contrat, et qu'on ne peut nier que ce soit en effet l'obiet rll 
sociatton réalisée; que renonciation 900 actions de 1,000 fr indinn» v 
à quelle somme devait s'élever le fonds capital, mais qu'elle n'indi 
pas que ces 900 actions dussent être toutes réalisées en espèces-
l'eussent elles été, elles n'auraient pu ni dû rester en cette nature et m 

les espèces devaient nécessairement être converties en partie du' moin-
en un matériel d'exploitation dont l'acquisition »t le paiement ne pouv a i 
être fait que par les gérans ou sur leurs ordres; 

» Que cette énonciation, 42 voitures, quoique les autorisations de rou 
1er ne fussent que pour 36 voitures, n'avait rien de trompeur, puisqu'il 
est reconnu que pour faire rouler toujours 36 voitures, ce n'est pas i™ 
que d'en posséder 42; que cette énonciation même indiquait qu'une par-
tie du capital était ou serait convertie en matériel; 

» Qu'il ne pouvait être ignoré des demandeurs que les autorisations d> 
rouler dans la ville de Paris pour toute espèce de voitures publiques, soit 
voitures en commun, soit voitures à un cheval ou à deux chevaux,' bien 
que ces autorisations aient dû être d'abord délivrées gratuitement par la 
préfecture de police, sont de fait passées dans le commerce , que bien que 

révocables, elles sont pour ceux qui les détiennent une valeur échangea-
ble contre des espèce,» ; qu'ainsi les numéros de cabriolets ou de fiacres se 
sont vendus, suivant les temps, de 1,000 à 4,000 fr.; qu'il ne pouvait donc 
être supposé que la personne qui aurait obtenu, même gratuitement ; 
autorisations du parcours désigné, les apportât pour rien dans la mil • 
formée pour leur exploitation, et n'en fît pas sa mise sociale, évaluée en 
argent ou en actions re présentatives ; qu'ainsi il n'est pas exact de dire 
qu'en annonçant le dessein de s'associer à une exploitation de ce genre, 
on pensait que les autorisations étaient en dehors de la mise sociale et 
n'y figuraient pour rien ; d'où il suit, comme de ce qui précède, qu'il n'est 
pas exact de dire qu'il y a eu erreur sur la chose; 

>• En ce qui touche l'acte du 17 avril : 

» Attendu que, soit en traitant avec Anger ou tout autre intermédiaire, 
soit en priant Dtsmoulins et Botté de leur réserver des actions au péir, 
les demandeurs n'avaient pas pris un engagement ferme etirrévocal 
qu'en effet ils n'avaient pas pu accéder à un acte social qui n'existait 

'eux ; qu'ainsi, bien que chacun eût verséje quart du montant 
is qu'il retenait, il avait le droit de le retirer si la société était 

chacun d 
des actions 

réglée d'une manière qui ne lui aurait pas convenu, si, par exemple, ne 
voulant avoir que des actions nominatives, on ne créait que des action> 
au porteur; 

» Attendu que, tant en s'adressant à Anser. qui annonçait qu'il «W 
donner des actions aupair, qu'en priant Desmoulins et Botté de lei.; 
server des actions au pair, les demandeurs voulaient seulement avoirs-
taux de leur création, des actions qu'ils supposaient, par analogie, dew» 
acquérir plus tard une valeur plus élevée; que rien n'indique en c 
qu'ils voulussent devenir nominativement membres commanditaires a 

société, ou parties à l'acte qui la constituerait; 

» Attendu que la loi a autorisé les as'Ociations en commandite par 
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JiPP

or
! Zfreca et payé les-actions à eux délivrées le 23, et assiste , en 
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 H'aplinn» à l 'assemblée du 18 mai ; de ladite possession d'actions, à l'assemblée du 18 mai ; 

Pi' 1 ' ij
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arten etTervange, qu'ils ont adresse à Desmoul 
el

 • p demande ; en conséquence reçu et payé les actions ; 
14

 "A réearddes sieurs Lecointe, Desars et de St-Chamand, qu'après avoir 
;
re
 f la note présentée par Anger , ils ont reçu et payé les 

;:II
°A"ré*arddes sieurs Degoureuxet Pouillande, qu'ils ont l'un etl'au-
rrêté des actions sur le vu de la note communiquée par Anger, 

" '1 ont reçu et payé les actions par l'entremise du sieur Catdin, cais-
Q.

u
 , i

a
 compagnie d'assurance générale dont le sieur De Gourcuf est 

recteur et le sieur Pouillande employé, et encore pour le sieur De Gour-
,fnu'il a assisté à l'assemblée du 11 juin; 
\ l'égard du sieur Briquet, qu'il a demandé des actions par l'entre-

"SP de Gerald aux mains de qui il a versé le premier quart, et qu'il a 
ra

'r . i
u
j.

m
ême les actions des mains de Linneville, Lelièvre en payant 

fiL caisse les trois autres quarts ; , 

» A l'égard du sieur Anger, attendu qu il a reçu la note rédigée par 
fera'ld, qu'il l'a communiqué à plusieurs demandeurs ; que, s'occupant 
i. (rituellement de ces sortes d'affaires, il peut moins que personne soute-
nir qu'il entendait concourir à l'acte social, -que pour lui surtout il s'a-
tissait d'un placement d'actions sur lesquelles une commission lui était 
•llouée, qu'il a versé directement dans les mains de Linneville, Lelièvre 
non seulement le montant des actions par lui gardées, mais celui des ac-
tions des sieurs Tarbé, Steinacher, Guespreau et autres, qu'il a assisté à 
l'assemblée du 18 mai; 

» A l'égard du sieur Larrabure, qu il a adhère a la note communiquée 
par An»er,reçu et payé les actions, qu'il ne peut être admis à prétendre 
qu'il n'a pas accepté les titres parce qu'ils ont été remis sur une annota-
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tion par lui écrite à son agent de change, qu'il chargeait de payer contre 
la remisedes titres, qu'il a assisté à l'assemblée du 18 mai ; 

» A l'égard du sieur -Tarbé, attendu qu'il a adhéré à la note coramu-
muniquéf; par Anger, qu'il a reçu et payé les actions , que s'il n'a pas 
personnellement effectué ce paiement, s'il l'a fait faire par l'intermé-
diaire d'Anger auqu -1 il avait donné ordre de retirer à cet effet les som-
mes qu'il avait chez son agent de change, cette circonstance ne change 
rien à sa position ; qu'il est tenu des faits de son mandataire, et que la 
délivrance des actions l'avertissait suffisamment que l'acte qui les avait 
créées existait; 

» Qu'il en est de même à l'égard des sieurs Steinacher, Devillère et Tai-
luser qui ont également versé leurs fonds et fait retirer leurs actions par 
le ministère d'Anger ; 

» Par les motifs, le Tribunal déclare les demandeurs non recevables 
et les condamne aux dépens. 

» En ce qui touche les demandeurs en garantie de Linneville, Leliè-
Vrejcontre Forcault et Blanc, dit qu'au moyen de ce qui précède, il n'y 
a lieu à statuer. » 

W IT1GK 

COUR D'ASSISES DE LA MARNE. (Reims.) 

.(Présidence de M. Moreau, conseiller à la Cour royale de Paris.) 

Audience du 17 février 1837. 

MEURTRE ET TENTATIVE DE VOL. 

Un homme dont on n'est sûr de connaître ni le vérilab'e nom ni 

le pays est amené sur le banc de la Cour d'assises. Ses longs che-

veux, son extrême pâleur, ses yeux pleins d'expression, sa conte-

nance immobile donnant à sa physionomie quelque chose qui im-
pose et effraie tout à la fois. 

Voiel ce que raconte sur cet homme l'acte d'accusation : 

>< Bernard Kimper, prenant le nom de Prunkelmann, se dit ns 

en Wesphalie. Cet individu, âgôde trente-deux ans, est sans do-

micile, et n'a de moyens d'existence que ceux que lui procure le 

vol. Tantôt il se dit perruquier, tantôt maçon, tantôt fileur. Il 

n'exerce en réalité aucune profession. Sa vie, c'est le libertinage 

errant et le crime. Au nombre des papiers saisis sur Kiinper , et 

qui peut-être ne lui appartiennent pas (des doutes assez sérieux 

s'élèvent à cet égard), se trouvent un congé de service de l'armée 

de Portugal à lut délivré le 8 janvier 1835, et un passeport daté de 

Royan (Charente-Inférieure), le 10 mai 1836, avec destination 

pour Bordeaux. D'après ce passeport, l'accusé aurait été passa-

ger à bord du lougre le-Francœur, de Nantes, venant de Santan-

der, naufragé sur cette côte. It résulte d'une autre pièce émanée 

du ministère de la guerre, à Lisbonne, dont il était également por-

teur au moment de son arrestation, qu'en vertu d'un décret rendu 

au Paço des Neecessidades vinte e quatro de dezembro de 1834, la 

médaille portant d'un côté l'ifflgie de S. M. la reine Dona Ma-

ria II, entourée de la légende : Amor et obedientia spespubhca, 

et de l'autre, les armes de Portugal avec la légende • Iiainha, Pa-

tria Liberdade, a été décernée à Kimper Bernard, canonnier, par 

le rotonel commandant le corps belge. 

L'accusé n'a pas pu ou n'a pas voulu faire connaître l'emploi de 

son temps depuis son départ de Royan, jusqu'au 19 juillet dernier 

époque de son arrivée à Reims, où il s'annonça comme Prussien. 

Très vraisemblablement son intérêt ne lui permettait pas d'en 

rendre compte à la justice. Mais on apprit bientôt qu'il était éva-

dé, par bris de prison, de la maison d'arrêt d'Arcis-sur-Aube. A 

Reims,il faisait des dépenses de toute espèce, et fréquentait les lieux 

de débauche. 

Outre plusieurs soustractions frauduleuses qui ne constituent 

que des délits, correctionnels, quatre vols qualifiés sont imputés à 

Kimper. Ces vols,, dont l'exécution décide une raie habileté, une 

audace extraordinaire, une effrayante résolution, ont été commis 

nocturnement, au préjudice des sieurs Carqnet, de Somrnesous, 

Chaudriller et Chopiton, df Laneisvillelte, Herbin, de Reims, et 

de la veuve Bouvier, de Corbény. Nous nous bornerons au récit 

des faits qui ont motivé l'accusation capitale. 

Bernard Kimper avait t assé la nuit du 25 au 26 juillet dans une 

maison publique dite la Circonférence on le Gros-Bourdon, et te-

nue à Reims par Mersié Tambour. Il y revint cinq jours après 

et y resta jusqu'au 3 août. Il se disait commis-voyageur en laine 

et prenait le nom de Herbin. Lorsqu'il y mangeait, il se servait 

d'un couvert d'argent marqué Herbin C... Ce couvert ayant été 

mêlé parmi ceux de Mersié, Kimper le fit rechercher devant lui 

( Voir le supplément. ) 
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Conditions de la Souscription. 

Cette nouvelle édition sera publiée en 
100 livraisons. 

Chaque livraison contiendra 32 pages 
de texte et une gravure , ou 48 pages sans 
gravures. 

Une livraison paraîtra tous les jeudis. 
Prix de chaque livraison, 50 c. 

WMM m. filin 
SIXIEME EDITION. 

DIX VOLUMES IN-OCTAVO, ORNÉS DE CINQUANTE GRAVURES SUR ACIER , REPRÉSENTANT LES PORTRAITS DES PRINCIPAUX 

PERSONNAGES DE LA RÉVOLUTION ET LES SCÈNES LES PLUS IMPORTANTES DE CETTE MÉMORABLE ÉPOQUE. 

Le succès obtenu par l'Histoire de la Bévoîution française de M. THIERS est presque sans exemple. Plus de trente-six mille exemplaires en ont éié vendus, et l'empressement du public est tou 

jours le même. La nouvelle édition, que nous annonçons aujourd'hui, sera ornée de Portraits et de Vignettes d'après les dessins de MM. SCHEFFER et RAFFET. 

Conditions de la Souscription. 

Les éditeurs prennent l'engagement de ne 
pas dépasser le nombre de cent livraisons. 

Les personnes qui désireront recevoir leurs 
livraisons franches de port pour Paris, paie-
ront 20 livraisons à l'avance, sans augmenta-
tion de prix. 

Les souscripteurs des départemens doivent 
s'adresser aux principaux libraires de leur ville. 

Chez BEAU VAIS, éditeur, 

Rue St. -Tbomas-du- Louvre, 26. 

Depuis les temps lesplus reculés jusqu'à l'année 1830, par J.-C. PFISTER ,docteur en philosophie ; traduite de l'allemand par M. PAQIIN 

Il n'eiiste pas en France une seule histoire d'Allemagne conduite jusqu'à nos jours, ou qui puiise être consultée avec 
confiance. En voici une enfin qui remplit ces conditions et qui peut être signalée comme œuvre de conscience, de ta-
ent et de patiente investigation. Elle indique toutes les sources auxquelles l'auteur a puisé, et fait surtout connaître avec 
\n grand détail les lois, les mœurs et les coutumes des peuples qui ont habité l'AUemague depuis les migrations des 
jjarbares jusqu'à nos jours. Le docteur Pfister a travaillé viugt-ciiiq années à cette histoire, qui a obtenu une juste cé-
Mtmté dans toute l'Allemagne : elle forme le premier ouvrage d'une vaste collection d'histoires d'Etats européens, pu-

V7Y\^# f\ WYrf Trois volumes sont en vente. 

%IA!*|A^A >£|U^ili^l La 4° paraîtra le 15 mars. 

10 vol. in-s, à 7 fr. Un volume tous les six semaines. 

bliée par les fameux professeurs Heeren et Ukert. Elle soutiendra sans désavantage le parallèle avec les ouvrages des 
Thierry et des Sismondi. 

On peut souscrire avec confiance à VHistoire d'Allemagne de Pfister ; elle forme 5 volumes compacte» en allemand, 
ce qui en donnera 10 in-8" ordinaire. La traduction de M. Paquin est très avancée, et M. Beauvais, comme éditeur des 
Archives curieuses de l'Histoire de Franco, dont le 14

E
 volume est en vente, a donné au public les preuves de la 

ponctualité avec laquelle il sait remplir ses engagemens. 
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' I "lecture d'un numéro de l'ACTIONNAIKE suffit pour démontrer tous 
\. Avantages de ce recueil; en effet, il fait connaître la formation de tou-

tes les sociétés nouvelles, les modifications et dissolutions de celles déjà créées; 
il examine les act s desociétédes plus importantes; il développe les chance s de 
succès ou de pertes qui leur sont réservées; il en fait ressortir la sagesse ou 
l'imprudence, les avantages ou les dungers; il met à l 'iNDEx .les conditions oné-
reuses poor les actionnaires au profit de fondateurs parfois trop avides; il an-
nonce le paiemeni des intérêts et dividendes, les convocation*-, ux assemblées 
générales delà plupart desquelles il fait connaître l'objet et le ré-ultat. Enfin, 
il content un bulletin des nouvelles industrielles susceptibles de quelque intérêt. 

L'ACTIONNAIRE paraît les 10, 20 et 30 de chaque mois, par livraison d'une 
feuille ft demie à deux feuilles d'impression (32 pages, format tsrand in-octaio). 
Ce modèle de publi ation permet d'en faire une collection précieuse de r. nsei-
gnemenssur toutes les sociétés par action, et de faciliter ain i les recherches 
pour les personnes qui veulent savoir quelle était la valeur rte telle rente ou de 
telle action à une époque déterminée, au moy n du tableau récapitulatif des 
cours de la Bourse et des cotes des actions industrielles . facilités q e ne peu-

vent offrir le* cotes éparses publiées jusqu'à ce jour et dont la collection est du 
reste fort difficile à faire. 

L'abonnement à la revue et aui cotes est pour Paris de 6 fr. pour trois mois-
12 fr. pour six mois; 20 fr. pour un an. Pour les départemens et l'étranger 7 fr' 
pour trois mois; 13 fr. pour six mois; 24 fr. pour un an. On peut s'abonner sé-
parément pour 6 fr. par an à la cote d-s actions industrielles , qui, ne coulant 
que le m«me prix que celles dont la publication est plus ancienne a en outre 
de avantages dont nous avons pa>lé, celui de paraître trois fois par' mois au 
heu de deux, et de contenir un bulletin raisonné des hausses tt des baisses des 
offres et demandes d'actions. ' 

On s'abonne à Paris, AU BUREAU DE L'ACTIONNAIRE, place de la Bourse 
1 ; et ch z MM. Lepelletter, Bourgoin et compagnie, directeurs de l'Office-Cor-
respondance, rue Notrc-Dame-des-Victoires, 18. Toute demande d'abonnement 
do t être adressée franco et accompagnée d'un mandat à vue sur le trésor sur 
la poste ou sur une maison de banque de Paris. 

•"MS DE LÉGISLATION ET DE Jffiillcl 
TROISIÈME ANNÉE. — RUREATJX, RUE DES BEAUX-ARTS, 19. 
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RACAHOUTDESARABES 
Autorisé par l'Académie de médecine, deux brevets et soixante certilicats des premiers. 

médecins de Paris. 

Cet excellent et adoucissant aliment répare promptement les forces épuisées des con-

valescens, des personnes délicates, et convient aux dames, aux enfans, aux personnes 
âgées, aux nourrices : mr»j>lare t- ç!i

(l
ç .|r.' r I" i *t i; lt'cn«n-i- ?c, »« ■ 

SIROP PATE i NAFE . ARABIE Dépôt général des 

Pectoraux reconnus supérieurs p ^ut ta uuivuiso.x Uivs tuicvits, CATARK*.», IOIX, E-V 

BOUMEN8, MAUX DE GORGE, ASTHMES et autres maladies de poitrine. (Dépôts dans 
toutes les mites de France et de l'étranger.) 

HERNIES ÉTRANGLÉES. 
La maladie régnante occasionne à un grand nombre de personnes une toux fréquente et vio-

lente; celles affectées île be nies sont exposées à des acciden. .<-sez graves. Le< UANUAGES HEH 

RiAiKEsde W ICKH AM et HART .rne Saint-Honoré, 2 7. à Paris , offrent toutes le- garanties 
voulues contre de pareils dangers, et so t fa ts de manière à maintenir loutc -i les parties dan; 
l'intér eur de l'abdomen, malgré tous les effort* que l'on puisse faire; sun-mt lorsque ces ban

r 
dages sont appliqués en premier lieu par ce.» fabrjeans eux-mêmes. — M. WICKUAM se trouve 
cbet lui tous les jours, de midi a trois heures, excepté les jours fériés. Il y

 a
 une entrée parti-

culière. — C EINTURES VEINTRIERES et SUSPENSOIRS sur la meilleure constructi in. 

RUE CAUMARTIW, 1, * PABIS 

•aérit lec PALPITATIONS, le» TUUxTïe» KHUMES. l' ASTHME et lu CATARRHES, >1 modère 

VuetMHl du COEUR, calme le» NERFS , »u» le» VOIES URINAIRKS, roifit ma «*«««t Vrt/n, 

Maladies Secrètes 
RÉCENTES OU ANCIENNES. 

AVIS. 
Malgré l'évidence et la multiplicité des 

cures obtenues chaque jour au moyen 
de sa méthode, le D

R
 CH. ALBERT 

n'a pas échappé aux basses intrigues et 
aux calomnies des envieux et des igno-
rans. II n'y répondra que par l'avis sui-
vant : 

Le Docteur CH . ALBERT eoiinWra de faire délivrer 
gratultemênt tous les remèdes nécessaires à la parfaite 
Guérison des malades réputés incurables qui lui seront 

adressés de Paris et des départemens , aiec la recom. 

mandatiou des médecins d'Iiôpitam , des jurys médicaux 
etdespréfets. Ils devront se munir d'un certilicat cons 

tatant qu'ils «ont «tante d'affectio,,, syphilitique, contre 
lesquels ont échoue tous les moyens ën usaee 

Les personnes peu aisées obtiendront une 'réduction 
d. mon,, du pril de eur place jusqu'à P.4 en .V 
dressant, dan, les cheWieu, j.

 c
|,a, ; ne département, 

A leur arrivée à Paris, les malades se pré-

C H ALBFRT
 et médical du

 Docteur 

rue Montorgueil, 21 

CONSULTATIONS GRATUITES 

lorule» j. , depulaS h. du malin jnsqu'li 8 h. 6.0) 
A 



En vente chez BACQUENOIS, libraire-éditeur, quai des Augustin», 50, à Paris. 

ŒUVRES COMPLÈTES DE VOLTAIRE, 
Nouvelle édition conforme à celle de Kehl, publiée par Beaumarchais , ornée de cent gravures 

d'après les dessins de Devéria et Ohasselat, exécutés parles plus habiles artistes. — 7 volumes 

grand format des classiques.— Prix, en livraisons, 45 fr., cartonné à l'anglaise, 50 fr., rendus 

franc de port 10 fr. en sus. Le même ouvrage augmenté de la Correspondance générale, 10 vo-

lumes. Prix : 60 fr. La Collection est imprimé», eile se compose des Ouvrages suivans : 

Tomes. 

Nombre de 

feuille, gr 

Vie de Voltaire 6 

Henriade 11 

Pucelle .13 

1. <, Poèmes et discours 12 

Epîtres en vers 14 

Contes en vers 12 

\Ficéties 14 

2. . Théâtre 109 

( Essai sur les Mœurs 75 

3. { Histoire de Charles XII. ... 13 

( Histoire de Pierre-le-Grand. . . 15 

/Siècle de Louis XIV • . 33 

(Siècle de Lo isXV. 15 

4. \ Annales de l'Empire 16 

) Histoire du Parlement 11 

\Mélanges historiques 31 

Nombre de 

feuille, gr. 

34 ■ » 

14 B 

/ Métaphysique . . . 18 » 

Philosophie \ Théologie morale, etc. 17 

générale. ) Bible expliquée. . . 16 

\ Nouveau Testament. 13 

Dictionnaire philosophique . . . 119 » 

Romans philosophiques .... 31 .13 

15 . S 

40 a 

Commentaire sur Corneille. . . 31 y. 

» » 
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prit, 27,870 fr. 3« lot. Moulin du Chalard et do-

maine Delaforce, 48 h. 35 a. 50 c. Mise à prix, 

37,673 fr. 4« lot. Domaine de la Perrière, 114 h. 

45 a. 30 c. Mise à prix, 47,352 fr. 5« lot. Do-

maines du Grand-Claud et de Tenaille, 445 h. 

83 a. 53 c. Mise à prix, 18,000 fr. 

S'adresser à Paris , 1° à M» Denormandie , 

avoué poursuivant, rue du Sentier, 14; 2° à M« 

Gracien, avoué, rue Boucher, 6; 3° à M5 Bou-

din, avoué, rue Croix-des-Petits-Champs, 25; 

4» à M» Guyot-Sionnest, avoué, rue du Colom-

bier, 3 ; 5» et à M* Glandaz, avoué, rue Neuve-

des-Petils-Champs, 87; 

Et à Riberac, à M" Manière, avoué. 

La Correspondance générale forme trois vo-

lumes et se vend séparément. 

Chaque œuvre se vend séparément un sou la feuille, un sou la gravure. — Il sera fait la re-

mise du port aux personnes qui feront leurs demandes d'ici au 30 avril payable après réception. 

AMBIGU-COMÉQUE , 
Société en commandite, pour son exploitation, sous la raison sociale DE CÈS-CAUPENNE et C". 

ACTIONS DE CINQ CENTS FRANCS , 

Nominatives ou auportcnr ou choix des preneurs, et remboursables du 1 er avril 1838 au 1" 

avril 1845. 

nombre des entrées augmente pour les action-

naires et leur familles en raison du nombre d'ac 

lions réunies dans une même main. 

Enfin leur remboursement intégral est assu-
ré au moyen de prélèvemens spéciaux. (50 Ac-

tions sont remboursées chaqueannée.) 

Les ACTIONS REMBOURSÉES n'en conservent 

pas moins LEURS DROITS à la perception des 

dividendes etau profit des entrées des entrées de 

faveur. 

Les intérêts et dividendes sont acquis à dater 

du 1" janvier 1837. 

A vendre en plusieurs lots, en l'étude de M' 

Bonneville, notaire à Tours, le mardi 4 avril 

1837, ou à l'amiable avant celte époque. 

Trois grandes MAISONS et TERRAIN sis à 

Tours, notamment une maison connue sous le 

nom d'Hôtel d'Espagne ; 

Près Tours, Vme jolie MAISON de campagne, 

différentes pièces de bois, terres, prés et vi 

gnes, etc; 

lit une FERME et dépendances située canton 

de Langeais, arrondissement de Chinon. 

S'adresser ponr les renseignemens : à Tours, 

â M« Bonneville, notaire ; et à Paris, à M" Gon-

douln, notaire, rue deChoiseul", 8. 

400 Actions, formant un capital de 200,000 f. 

sont émises Chacune d'elles donne droit : — 1° 

à un intérêt de 5 p. cent exigible aux 30 juin et 
31 décembre de chaque année ; — 2» à une part 

proportionnelle dans les bénéfices ; 3? et à un 

quatre centième dans la propriété du privilège , 

du matériel et de tout l'actif social. Elles as-

surent en outre des entrées de faveur réglées 

ainsi qu'il suit : 

Une action donne droit à une entrée trois fois 
par semaine ; — deux actions à une entrée tous 
les jours de l'année et aux bals d'hiver ; et le 

La plus grande partie des actions est érnise ou soumissionnée. 

S'adresser, pour s'en procurer, à MM. MAINOT? frères, banquiers de la société, 

boulevard St -Martin, 17; M e CARLIER , notaire, rue des Filles-St-Thomas , 9; M. 

ISOT, agent de change, rue de Menars, 9; et à la Caisse du Théâtre, boulevard St-Martin. 

De..PoïARU ,pharm.r.St-Honoré, 271, guérissent rhumes, catarrhes, grippe, toux , irritations de 

poitrine, glaires ; facilitent l'expectoration, entretiennent laliberlé du ventre. Bép. dans chaq. ville. 

Adjudication définitive, le 10 avril 1837, en 

l'étude de ti° Lcbaudy, notaire à Paris, rue 

Coq-Héron, 3 bis, heure de midi : t» d'une 

MAISON si»e à Paris, au coin des rues du Bac 

et de Grenelle-Saint-Germain, 78 et 82 ; revenu 

net. 8,500 fr., mise à prix, 100,000 fr. ; 2» de 

la FERME DE SENART , située commune d» 

Tigery, arrondissement de Corbeii ( Seine-et-

Oise) ; contenance de 54 hectares , 25 ares, 55 

cent aree ( 128 arpens , 63 perches). Revenu, 

2,600 fr., déduction à faire de l'impôt. Mise à 

prix, 50,<! 00 fr. S'adresser, à Paris , 1° à M" 

Tissier, avoué , rue du Bouloy, 4 ; a Melun, à 

M< s Duclos et Prochasson, avoués. 

Ancienne Maison de FOY, rue Bergère, 17. 

MARIAGES 
M. de FOY est lesEUL en France qui s'occupe 

spécialement de négocier les mariages. (Affr.) 

19 o RUE. 
SmOTTOKE 

PERRUQUES et TOUPETS d'in-

vention nouvelle , par BINEt, mon-

tés sur tissus nouveaux, garantie 

contre le rétrécissement. Prix : 20 

et 25 fr. Id. sur tissus ordinaires, 15 

et 20 fr. Nouveaux toupets collés et à 

cro hets, de 10 à 15 fr. La vignette 

indique l'adresse et la manière de se prendre 

mesure. Envois en province et à l'éranger. 

Contre la toux , l enrou 
'pasmes nerveux et lw " en '■ [»iar 

COEBERT .galer.eColbert /o"^' ''UÎ.W," 
se distribue gratuitement

 mem
oire r

AClE 

rtp
Pf 

TRESOR 

SIROP D'ORANGE ROUGE DE MALTE. 

Pour soirée : 2 fr. et 4 fr. la bouteille. EX-

CELLER T SIROP DE PUNCH à 3 fr. la bou-

teille. Pharmacie rue du Roule, 11, près celle 

des Prouvai res. 

PAR UN PROCÉDÉ NOUVEAU , 

cl en une seule séance, 
M. DÉSIRABODE , chirurgien- dentiite du 

Roi, continu» de poser des pièces artificielles, 

depui» une jusqu'à six dents , dont il garantit 

la solidité pendant dix années; «'engageant 

par écrit à remédier gratuitement s'il survenait 

quelque réparation a faire. Cette garantie ne 

s'étend que pour les six dents de la mâchoir» 

supérieure; les autres ne pouvant être fixées 

que par les procédés ordinaires. Palais-Royal, 

galerie des Bons-Enfans, 154. 
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Cette Pâte, autorisée par hr» . 
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 préna
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" 
journellement l'usage 
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contestable sur tous" les'^^P^orité 
Dent 

Asthmes ^nruuemens e 

de poitrine. Dépôts en nrov
 mc

Tf .
1
 „ 

2fr. etl fr.25c
 eU,étr

»ngèr. • Boîtes, 

ETUDE DE M e DENORMANDIE, AVOUE. 

Adjudication prépara'oire, le 8 mars 1837, en 

'audience de< criées de la Seine, d'une MAISON 

à Paris, rue du Bac, 85, louée par bail princi-

pal 2,600 fr. 

Mise à prix 28,000 fr. 

S'adresser à Ms Denormandie, avoué, rue du 

Sentier, 14. 

SOCIETES COMMERCIALES. 

(Loi du 31 mars 1833. ,1 

ETUDE DE Me LEGENDRE , AVOCAT-

Aqréé, rue Coq-Héron, 8. 

D'un acte fait double sous signatures privées, 

en date du 20 février présent mois, entre M. 

Jost WILD, demeurant à Paris, boulevard Pois-

sonnière, 10, d'une part, et M. Georges SCHO-

NENBERGER jeune, demeurant mêmes boule-

vard et numéro, d'autre part, enregistré par 

Cbambert, qui a reçu les droits ; 

Il appert que les susnommés ont formé en-

tre eux une société en nom collectif pour conti-

nuer ie commerce d'éditeur de musique dans 

un établissement dont le siège est sis à Paris, 

boulevard Poissonnière, 10; que ladite société 

a commencé le 1 er février 1837, et expirera au 

1« mars 1843; que la raison sociale sera sous 

le nom SCHONENBERGER, et que chacun des 

associés aura la gestion et la signature sociale. 

Pour «xtrait : 

Signé LEGENDRE. 

Suivant acte passé devant M* Foucher, notai-

re à Paris, qui en a la minute, et son collègue, 

le 16 février 1837, enregistré, il appert que la 

société en commandite THORE, formée pour 

l'établissement à la Villette de magasins pro-

pres à la conservation et manutention spécia-

lement des blés, farines, etc., a été définitive-

ment constituée à compter du jour dudit acte. 

Signé FOUCHER. 

D'un acte fait double à Paris le 11 février 

1837; entre MM. Jean-Louis-Pierre-Aimé PE-

TIT, fabri ant de plomb de chasse, demeurant 

à Paris, dans la tour St-Jacques-la -Boucherie, et 

M.Henry-Gustave MABIRE, anr ien marchand de 

métaux , demeurant à Paris, rue du Grand-

Prieuré, 10. enregistré le 21 févr ier, par Fresticr 

qui a reçu 7 fr. 70 c. 

Appert, qu'une société en nom collectif a été 

formée entre les parties pour le commerce des 

métaux à Paris, rue Culture-Ste-Catherine, 28. 

La durée de la société e»t de six années à par-

tir du 1« avril l837, pour finir le 31 mars in-

clu sivcincnt. 

Le capital social est de 200,000 fr. 

La raison sociale est A. PETIT et MABIRE. 

M. A. Petit est seul autorité à gérer et admi-

nistrer et a seul la signature sociale. 

D'un acte sous seing privé en date du 15 fé 

vrier 1837, enregistré le même jour par Chaud 

bert ; 

Il appert, qu'une société en nom collectif 

ayant pour objet le commerce de tailleurs d'ba-

bits, a été formée à Paris, place de la Bourse 

n. 31; 

Entre M. Jean-François BURLE, tailleur, de-

meurant place de la Bourse. 31 ; 

Et M. Henry GREGOIRE, aussi tailleur, de 

meurant rue St-Nicaise, 8. 

Cette société, sous la raison BURLE et, GRE-

GOIRE, a commencé le 15 novembre 1836, pour 

du> er six années et finir le 14 novembre 1842 

M. Burleaura seul la signature sociale. 

BURLE, GRÉGOIRE. 

CABINET DE M" L. VUH.I.I.MOT, 

successeur deMe Borie, avocat, rue Neuve 
des-Petits-Champs, 60. 

Par acte sous signatures privées en date à 

Paris du 19 février 1837, enregistré le 21 du 

même mois par Frestier, qui a reçu 14 f. 30 c, 

U appert qu'une société commerciale a été 

formée entre M 11 » Adèle-Françoise DUPONT, 

fille majeure, marchande, de nouveautés, de 

meurant à Paris, paswge Choiseul, 89 et 91, et 

le comman titaire dénommé audit acte, pour 

la consignation des marchandises, l'achat et la 

vente pour compte d'amis ét l'escompte des va-

leurs de commerce, sous la raison sociale A. DU-

PONT et C«, pour la durée de deux années, qui 

ont comm ncé à courir du 1« janvier 1837 et 

finiront le l» r janvier 1839; 

Que le siège ne la société a été établi à Paris; 

rue Neuve-St-Augussin, 19; 

Que la commandite a été fixée à la somme 

de 25,000 fr., qui a été versée ; 

Et que MUo A. Dupont a délégué la signature 

sociale, à son exclusion personnelle, à ta. Pros-

per YEYRIER, qui ne pourra faire usage de la-

dite signature que pour les affaires de la so-

ciété. 
Dont extrait: 

l. VU1XLEM0T. 

Suivant acte passé devant M» Thifaine-Desau-

neaux, notaire à Paris, soussigné, qui en a la 

minute, et son collègue, le 15 février 1837, en-

registré à Paris, 3» bureau, le 18 février même 

année, f» 29, recto, case 4, par Favre, qui a re-

çu 5 f. 50 c, dixième compris, a été extrait ce 

qui suit : La société. en commandite entre M. 

Claude ADRIEN, imprimeur lilhographe, de-

meurant à Paris, rue Richer; 7, et son com-

manditaire^ sous la raison sociale ADRIEN et 

C% pour l'exploitation d'une imprimerie litho-

graphique établie à Paris, rue Richer, 7, et de 

deux brevets d'imprimeur lithographe, suivant 

acte passé devant M=Thifaine-Desauneaux, qn ; 

en a minute, et son collègue, le 19 mai 1835 

enregistré, est et demeure dissoute à compter 

du l ,r janvier 1837, jour auquel a cesié de fait 

ladite société. M. Adrien sera liquidateur; son 

commanditaire demeure étranger, bien enten-

du, à toutes les opérations postérieures au 1 

janvier 1837. 

Pour extrait : 
Signé DESAU\ HAUX. 

D'un acte sous seings privés fait double à Pa 

ris le 20 f vrier 1837, enregistré le 23, fol. 152 

r°, c. 9. pour 5 fr. 50 c. par T. Chamberl. 

Il appert, qu'une so -iété en nom collectif est 

formée pour cinq années à partir du 1 er janvier 

1837 ; 

Entre M. Emmanuel LEGRAND, négociant 

commissionnaire, demeurant -à Paris, rue de 

Lancry, 35, et M. Fél'x BOURNICHON, aussi 

néjio iant commissionnaire, demeurant même 

mai on; 

Que cette société a pour objet la vente et l'a 

ebat en g o% et la commission pour toute es-

pèce de marchandises et expéditions maritimes; 

Que le siège de la société esta Paris, en la de-

meure des associés , 

Que la mise sociale est de 310,318 fr. 72 c.; 

Que les associés fourni. sent, savoir : M. Le-

grand 184 638 fr. 86, et M. Bournichon 125,679 

francs 86 cent. 

Et qu'enfin la raison sociale est LEGRAND et 

BOUHNICHON, et «ue la signature sociale ap-

partient à chacun des asepei s. 

' BOURNICHON. 

Suivant acte passé devant M« Huillier, notaire 

à Paris, le 13 février 1837, enregistré, M. Eugè-

ne-Louis DESREZ gérant delà société du catho 

licisme, demeurant rueOllivicr, 6 bis, s'est dé-

mis de ses fonctions en faveur de M.Alexis Jean 

Marie ORR1ÈRE, ancien capitaine de cavalerie 

demeurant à Paris, rue Navarin, 11. En consé 

quence, la raison sociale sera maintenant OR-

KIERE, GALLE f et C= ; il n'a été apporté au 

cune autre dérogation a l'acte de société déposé 

à M° Huillier, le 22 décembre 1836. 

ANNONCES JUDICIAIRES 

ÉTUDE DE M e DENORMANDIE , AVOUE 

rue du Sentier, 14. 

Adjudication définitive, le samedi 18 mars 

1837, en l'audience des criées de la Seine, en 

cinq lots, qui pourront être réunis : 

De la TERRE DE RIBERAC et dépendances 

arrondissement de Riberac (Dordogne). 

1" lot. Ancien château, terres et prés, 21 h 

la 10 c. Mise à pm, 21,327 fr. 2« lot. Domai 

jie du Puy-du-Croc, 38 h. 87 a. 34 c. Mise à 

A vendre par adjudication volontaire , en la 

salle de la mairie d« la commune d'Herblay, 

canton d'Argenteuil (Sein«-et-Oise), 

Le dimanche 5 mars 1837 , heure de midi, 

par le ministère de M= Binard, notaire audit 

Argenteuil , 

50 ARPENS environ de prairie, dont la plus 

grande partie contenant à elle seule plus de 

30 arpens, forme au milieu de la Seine une île 

parfaitement boisée sur ses rives, et qui sert 

de remise à une quantité considérable de gi-

bier de toute espèce. Cette partie convient par-

faitement à un amateur de chasse. La forêt de 

Saint-Germain, se présente en amphithéâtre 

ur la rive gauche en face de l'île, et du côté 

droit du fleuve se trouve situé le surplus de la 

propriété divisé en plusieurs lots, le tout situé 

tant sur la commune d'Herblay que sur celle 

de la Frette. 

S'adresser, pour avoir des renseignement»,.au-

dit Me Binard , notaire, dépositaire des titres 

et d'un pian fort exact de la propriété. 

A vendre à l'amiable, par le ministère du 

même notaire, trois MAISONS de produit si-

tuées à Versailles, dans l'un des plus beaux 

quartiers de cette ville. Ces maisons par leur 

proximité du château et du parc, peuvent su-

bir une grande augmentation dans leurs re-

venus. 

On entrera en jouissance de suite, et on ac-

cordera les plus grandes facilités pour les paie-

mens. 

S'adresser audit Me Binard, dépositaire des 

titres. 

TOPIQUE COPORÎSTIQIE . I! 

attaque la racine des cors aux 

pieds, et la fait tomber en quel-

ques jours sans nulle douleur. 

Dépôts aux pharmacies rues St-Honoré, 271 ; 

du Temple, 139, et dans toutes les villes. 

fabrique nyarautiqua a iroistei-. 

Les médailles décernées par le Bm -V 
CIETE D'ENCOURAGEMENT attp-t s°-

que tout autre éloge, la supériorité; rem rf^ 

de ce chocolat. - Pour la vente en Lr£ quable 

Lombards, 37; pour le détail, paS/^" 
Pas.sa6e Choi. 

ciers de Paris et de toute ~la?r'ànce! Fin'' T 
surfin 3 fr., par excellence 4 fr. *i 

léiit, 21, et chez" MM. les pharmacien"' 

gBANDAGES A BRÏSCRES. 
Admis à l'exposition de 1834. 

Brevet d'invention et de perfectionnement 

accordé par le Roi pour de nouveaux bandages 

à brisures; pelottes fixes et ressorts mobiles 

s'ajustant d'eux-mêmes, sans sous-criisses et 

sans fatiguer l«s hanches; approuvés et recon-

nus supérieurs aux bandages anglais par l'A-

cadémie royale de médecine de Paris; de l'in-

vention do Bttrat frères, chirurgiens herniaires 

et bandagtstes, successeurs de leur père, rue 

Mandar, 12. 

Nous prévenons les personnes qui voudront 

bien nous honorer de leur confiance de ne pas 

confondre notre maison avec celles qui existent 

aux deux extrémités de la rue Mandar. 

C'est, maintenant boulevard St-Martin, 1 bis. 

en face le Château- d'Eau, que sont fixés le do-

micile et la fabrique de BIBERONS brevetés de 

M me
 BRETON , sage-femme, ex-répétiteur et 

chef de clinique à l'école royale d'accouché 

ment, à Paris. 

TAFFET PERBRIEL 
Iv.\tSICATOlftES et (AI TÈRES 

Economie , propreté , 

odeur ni démangeaison, 

tre, n. 78. 

effet résulter , sans 

Faubourg Moatmar 

Autorisée par brevet et ordonnance ou Roi 

Pour la conservation des Dents n r„„ ' 

Elle .purifie l'haleine et nourrilf rém,,?"' 

dents les préserve du tartre et dë la 'carT ^r
S 

fermit les gencives et leur donne cet inV 
brillant qui fait un des plus bëaufo S 
du visage. Pharmacie rue du s

n
„i. ™( 

celle des Preuvaires 
acie rue du Roule n 
oc ' ' près 

CLYSO POMPF 
Seul breveté et admis aux Expositions 

Fabrique de PETIT , breveté, rue de la cité 

19; pour éviter les contrefaçons, chaque in.' 
trument de ma fabrique sera accompagné d'uue 

Notice de 16 pages, revêtue de ma signature 

DEPOT, chez les pharmaciens des principales 
villes. Fabrique de TUBES élastiques 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

ASSEMBLÉES DE CRÉANCIERS. 

Du samedi 25 février. 

Heure 

12 

11 

2 

LIBRAIRIE. 

AZETTE DES TRIBUNAUX 
Du 1" novembre 1835 au 1 er novembre 1836, 

PAR M. VINCENT, AVOCAT. 

Prix : 5 fr., aa bureau, et 5 fr. 50 par la poste. 

Le prix des insertions est de 1 fr. 
la ligne. 

25 C. 

AVIS DIVERS. 

AVIS A MM. LES AVOUES. 

En octobre 1836, un avoué de la capitale a 

adressé une lettre au directeur de la poste de 

ttilly (Seine-et-Oise), dans le but de découvrir 

la résidence d'un nommé Jean-Baptiste Moreau, 

pour une succession qu'il a à receuillir. Cette 

correspondance ayant été égarée, ce juriscon-

sulte est prié de s'adresser à M. Boutet, à VOf-
flce-Corrcspondance, boulevard Montmartre 

9, pour recevoir tous les renseignemens néces-

saires pour l'exécution de cette affaire. 

A VENDRE A L AMIABLE. 

PENSION DE DEMOISELLES, située dans le 

centre de Paris. La pension se compose particu-

lièrement d'externes et de quatorze pensionnai-

res, la recette brute, 22,000 fr., bénéfice net 

garanti par la venderesse, 5,000 fr. Prix de la 

vente, sans le mobilier, 20,000 fr. On donnera 

des facilités pour une partie du prix. S'adres-

ser 4 1 étude de M« Poumet, rue du Faubourg 

Poissonnière, 6. 

HALADIE'SECRETE.DARTRES 

BISCUITS DEPURATIFS du docteur 

Ot.i .iviKii, approuvés par l'Académie de Mé-

decine. U consulte et expédie rue des Prou-
vaircs, 10, o Paris.Dépôts en provice. -n 

Burlin et corhp., quincailiers, clôture. 

Maillier, épicier, id. 

Houdin, horlcger, id. 

Osnioad, fojidjur de cloches, id. 

Mousse), nourrisseur, id. 

Yvernel, quincaillier, nouveau syn-

dicat. ; 

Carrière, md tapissier, concordat. ; 

Landormy, -ancien md de chevaux, 

syndicat. i 
Barijat, colporteur, clôture. S 

CLOTURE DES AFFIRMATIONS. 

Février. Heures 

Prévost, tapissier, le 2" 

Lachaud, md tailleur, le 27 

Deneux, quincailler, le i8 

Hochart, quincailter, le 

Barbaroux, quincailler, le 

TAFFETAS M AU V AGE. 
Le seul qui ait été approuvé par l'Académi» 

royale de médecine pour le pansement des vé-
sicatoires^ se trouve dans les principales phar-

macies de Paris et des départemens. 

KAÏFFA D'ORIENT. 
Breveté du gouvernement. Ce nouvel Ali-

ment analeptique et pectoral, est stin et très 

nutritif; Il guérit les gastrites et toutes les irri-

tations de poitrine et d'estomac. Prospectus gra-

tis à la pharmacie, rue J.-J. Rousseau, 21. 

MOUTARDE RLANCHE , merveilleuse contre 

la grippe, les maladies d'humeurs en général, 

indispositions de sang et douleurs. Chez Didier, 

Palais Royal, 32, dépôt. Vo r le Constitution-
nel du 6 février et le principal journal de cha-

que département. 

Pommnâe prépnrée d'aw'et la formule de 

DUPUYTREN 
i'our ta cioissauce, contre la' ciiute et l'd.ni-

nie des CHEVEUX . Pharm., r. d'Argenteuil, 31 

La CRÉOSOTE-BILLARD , contre les 

:MAUX DE DENTS: 
àmeve a l'iustaui, et pour tuujours, la dou-

leur de dent la plus vive et guérit ia curie ues 
dents gâtées. Chez Billard, pharmacien, rue St-

Jacques-la-Boucherie, 28, près la place du Châ-

telet. 2 fr. le flacon avec l'instruction. 

A VENDRE. 

Une ETUDE de notaire, à Orchamps, arron-

dissement de Dôle (Jura ), le 5 mars 1837. 

S'adresser, pour les renseignemens, â M. Bey, 

avoué à Dôle, chargé de traiter de gré à gré. 

ETUDE DE Me ARCHAMRAULT-G UYOT, 

Avoué. 
A louer présentement, FABRIQUE DE SU-

CRE in tigène, située à 40 lieues de Paris, en 

pleine exploitation. 

S'adresser, pour le» reneeignemens, à M« Ar-

chambault-Guyot, avoué à Paris, rue de la Mon-
naie, 10. 

Brevet d'invention. 

LOOCH SOLIDE 
Le LOOCH SOLIDE, SOUS la forme d'une PATK 

très agréable, représente le LOOCH BLANC, 

connu de tout le monde et prescrit par tous les 

médecins. Il convient dans les rhumes, catar-
rhes, asthmes, enrouemens, maladies de poi-
trine, etc. Pharmacie GALLOT, rue Neuve-des-

Petits-Champs, 55. 

OSMAN IGLOU 
C« baume, compote au lui; ue» pi«n«« asia-

tique!, a la propriété de fortifier les libres de la 

peau, l'affermit, la blanchit, Tempèobe de se 

gercer, en conserve la fraîcheur jusqu'à l'âge 

le plu» avancé. Au moyen d'un bandeau sur le 

front, il prévient «t efface le» rides, guérit 1* 

coupero«e et les boutons, efface le» taches d» 

rousseur. Dépôt général, BRIE, 25, rue Neuve-

des-Mathurln». 
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Mars. Heures 

lt 

Dame Robin, fabricant de bros-

series, le 1 er 

Dudouy, md de draps-tailleur, le l ,r 

Betthet et C", lab. de nouveautés, 

le 1" 

Cimetière, quincailler, le 2 

PRODUCTIONS DE TITRES. 

Mulot, ancien commerçant à Cambray (Nord), 

actuellement garçon de magasin, à Paris, rue 

de la Calandre, 31.— Chez M. Soubeiran , rue 

St Denis, 160. 
Pluchard, concierge et marchand tailleur, aP«-

ris, rue du Montblanc , 25. — Chez M. Detre-

micourt, rue Montesquieu, 6. ,
c

 ■. 

Granger fils, marchand d'objets d'art, a P»" s ' 

rue Richelieu , 91. - Chez MM- André, » 

Notre-Dame-de-Nazareth, 8; Leroux, rue au 

S6DtÎ6F 18 
Houasse, 'marchand d'huiles a la Glacière, 81 

—Chez M. Flourens, rue de Valois, 8. 

DECES DU 23 FEVRIER. 

M. Gerfaux, aux Invalides. — M. de M
a
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rue des Moulins , 12. - M. Delange , rue » 

. Colombier, 2.—M°>' Fromont, rue M- [ 
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. 
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chi , rue de la Montagne-Sainte ,^
ne,

__
 M

. 

69.— M-« Leclerc, rue Coquenard, ^_ 
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leinain, 17. - M. Collin, mineur, me * 
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GAZETTE DES TRIBUNAUX. 
Supplément au N° 3576 du 25 février 1837. 

i donna occasion de juger de l'importanee de l'argenterie 

àe *
oD

,
 h

j?l
t
' anrès avoir déjeûné avee Joséphine Guérin, l'accusé 

aOUV, IV
 CQ

„1 J«„o 1„ InrHin rifi Mprsié. 

te
 qui lui 

e son 
Le 3 deux heures environ, seul, dans le jardin de Mersié, 

Il demanda la note de «es dépen-se
 pr

^exte d'y fumer sa pipe 
»ouS ? lovant » 200 fr. , qu'il paya en or, et partit en annonçant 

"V rendait à Laon. Il était alors deux heures de l'après-
qu i' *® 
IDidi

' uit suivente, vers trois heures, la femme Mersié fut éveil-
UJl un bruit qui paraissait venir du jardin. Bientôt elle enten-

lèe J? n« la chambre même où elle était couchée i eôté de ion ma-
dlt

 n bruit semblable & celui que forait UEO pile de pièces de cinq 

£
 U

r
 tombant sur les tablettes de l'armoire à glaee placée près de 

fr
 lit Elle avertit son mari, lui dit qu'il y a quelqu'un dans la 

son
. _ Mersié

 ge
 lève et s'aperçoit qu'une veilleuse qui brûlait or-

!i virement dans une pièce voisine, était éteinte. Il trouve son ar-

ire ouvert*, quoiqu'elle eût été fermée la veille et la clé dépo-
m

°
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e de coutume sur une table à thé placée au milieu de sa 

nambre. Il referme cette armoire qui contenait son argenterie et 

on argent monnayé, descend dans son jardin et voit une échelle 

dressée intérieurement contre le mur de clôture donnant sur le 

rempart. Sa femme restée seule dans l'appartement, entend quel-

mi'un respirer tout près d'elle, et erie au voleur ! Mersié remonte 

à la hâte et rencontre dans le corridor un homme qui fuit et qu'il 

rvconnalt pour être celui qui prenait le nom d'Herbin II le saisit et 

veut l'arrêter. 
En ce moment E-imper passe la main sous sa blouse, en tire un 

instrument que Mersié n'a pu distinguer, et en frappe celui-ci de 

deux eoupi, l'un dans les côtes, l'autre dans l'épaule gauche. Mef-

sié tombe baigné dans son sang: il est traîné a la distance de quel-

ques pas par son meurtrier, qu'il reconnaît encore mieux dans cette 

lutte et qui s'échappe enfin par la porte de la maison donnant sur 

le rempart , après avoir tiré le verrou qui la fermait en dedans. 

Le matin, on retrouva dans le jardin l'échelle que Mersié y avait 

tue pendant la nuit. Cette échelle fut reconnue par un maçon de 

Clairmarais, près Reims, dans le jardin duquel on l'avait prise la 

nuit précédente, après avoir, pour s'y introduire, fait une trouée 

dans la hais qui lui servait de clôture. 

Les bleisures de Mersié ont été attribuées par le docteur qui en 

a fait l'examen, à l'action d'une arme piquante , quadrangulaire 

d'un petit diamètre et de peu de longueur. Elles lui ont occasioné 

une incapacité de travail de quelques jours, mais n'ont pas mis sa 

vie en danger. 

Lorsque la lecture de l'acte d'accusation est terminée , l'accusé 

n'entendant pas la langue française , M. le président lui adresse 

quelques questions par l'intermédiaire d'un interprête. 

On passe ensuite à l'audition des témoins ; leurs dépositions 

viennent confirmer les charges plus particulièrement énumérées 

dans l'acte d'accusation. 

A ces charges, Kimper n'oppose que des dénégations sèches , 

des mensonges évidens. 

Nous regrettons beaucoup de ne pouvoir reproduire le réquisi-

sitoire de M. le substitut de Royer; et la défense présentée par M e 

Rittier. 

Après le résumé exact et impartial de M. le président, les jurés 

se retirent pour délibérer. 

Une heure s'écoule, les jurés rentrent dans la salle, et un pro-

fond silence s'établit. 

L'accusé est déclaré coupable de quatre vols , avec circonstan-

ces aggravantes ; en outre, de tentative de vol, là nuit , à l'aide 

d'escalade, dans une maison habitée ; enfin d'une tentative de 

meurtre sur la personne de Jean Mersié, laquelle, manifestée par 

un commencement d'exécution, a manqué son effet seulement par 

des circonstances indépendantes de la volonté de Kimper, et qui, 

accompagnant la tentative de vol, avait pour objet de favoriser la 

fuite de son auteur. 

M. le procureur du Roi, d'une voix émue, requiert l'application 
de la loi. 

La Cour se retire dans la chambre du conseil et vient bientôt 

reprendre séance. Elle rend un arrêt qui condamne l'accusé à la 

peine de mort. (Sensation prolongée.) 

Kimper paraît ignorer ce qui se passe autour de lui. Son attitu-
de est toujours calme, impassible. 

M. le président ■. M. l'interprète, dites à l'accusé que la Cour le 

toadarr ne à la peine de mort, et qu'il a trois jours pour se pour 
^oiren cassation. 

M. Houft remplit cette dernière et douloureuse mission. Kim-

Per prononce quelques mots, que son interprète seul peut com-

prendre, et fait un geste qui nous paraît exprimer l'étonnement. 
u reste, il conserve la même tranquillité que celle qu'il a mon 

pendant le cours des débats. La garde l'emmène aussitôt. 

Bernard Kimper s'est pourvu en cassation. 

ORDONNANCES ROYALES. 

PISTOLETS DE POCHE. — DROITS DE POSTE. 

Le Moniteur d'aujourd'hui publie les documens suivans 

Rapport au Roi. 
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 du décret du 14 novembre 1810 a virtuelle-

SIRE , 

rétablies, il suffit, d'après l'art. 314 du Code pénal et l'art. 1 er de la loi du 
24 mai 1834, qu'elles soient prononcées par un règlement d'administration 
publique. 

J'ai, à cet effet, l'honneur de soumettre à l'approbation de Votre Ma-
jesté le projet d'ordonnance suivant, délibéré en Conseil-d'Etat. 

Signé: PERSIL. 

ORDONNANCE DU ROI. 

Louis-Philippe , etc., 
Vu l'art. 314 du Code pénal, portant : 

« Tout individu qui aura fabriqué ou débité des stylets , tromblons, ou 
quelque espèce que ce soit d'armes prohibées par la loi ou par des règle-
mens d'administration publique , sera puni d'un emprisonnement de six 
jours à six mois. • 

» Celui qui sera porteur desdites armes sera puni d'une amende de 16 
fr. à 200 f. 

» Dans l'un et l'autre cas, les armes seront confisquées. . 
» Le tout sans préjudice de plus fortes peines , s'il y échet, en cas de 

complicité de crime. » 
Vu l'art. 1" de la loi du 24 mai 1834, ainsi conçu v 

« Tout individu qui aura fabriqué , débité ou distribué des armes pro ■ 
hibées par la loi ou par des règlemens d'administration publique, sera pu-
ni d'un emprisonnement d'un mois à un an , et d'une amende de 16 fr. à 

500 fr. 
» Celui qui sera porteur desdites armes sera puni d'un emprisonnement 

de six jours à six mois , et d'une amende de 16 fr. à 200 fr. » 
Vu la déclaration du Roi en date du 17 mars 1728, enregistrée le 20 

avril suivant, portant prohibition générale de la fabrication, de la vente, 
du port et de l'usage des armes cachées et secrètes, et notamment des 
pistolet de poche ; 

Vu le décret du 12 mars 1806, prescrivant la publication et l'exécution 
de cette déclaration ; 

Sur le rapport de notre garde-des-sceaux, ministre secrétaire-d'Etat au 
département de la justice et des cultes ; 

Notre Conseil-d'Etat entendu , 
Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 
Art. 1 er Les pistolets de poche sont prohibés. 
Art. 2. Notre garde-des-sceaux, ministre secrétaire-d'Etat au départe-

ment de la justice et des cultes, est chargé de l'exécution de la présente 
ordonnance, qui sera insérée au Bulletin des Lois. 

Fait à Paris, le 23 février 1837. 

LOUIS-PHILIPPE. 

— Une autre ordonnance en date du 22 février, porte ce qui 
suit : 

Vu les notes échangées entre notre ambassadeur de Madrid et le pre-
mier secrétaire-d'état de S. M. catholique, au sujet de la transmission 
réciproque des journaux des deux pays, moyennant leur affranchissement 
jusqu'à destination:; 

Vu la loi du 1 5 mars 1 827 ; 

Vu la loi du 14 décembre 1830 ; • 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire-d'état au département des 
finances , 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 
Art. 1 er . A dater du 1 er mars prochain, les journaux, gazettes et autres 

ouvrages périodiques, publiés en France, pourront être envoyés en Es-
pagne, moyennant l'acquittement, jusqu'à destination, du prix d'affran-
chissement, lequel est fixé ainsi qu'il suit : 

1° Pour les Journaux et gazettes, 8 centimes par feuilles de 30 décimè-
tres carrés et au-dessous; 

2° Pour tous autres ouvrages périodiques, 8 centimes par feuilles d'im-
pression, et 4 centimes par demi- feuilles. 

Art. 2. Les journaux, gazettes et ouvrages périodiques qui seront en-
voyés d'Espagne en France, seront remis, francs de port, aux destina-
taires. 

Toutefois, les objets mentionnés au présent article ne seront admis en 
France qu'autant qu'ils seront imprimés dens la langue du pays où ils 
auront été publiés, et qu'il aura été satisfait à leur égard aux lois et arrê-
tés qui règlent les conditions de leur publication et de leur circulation. 
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CHRONIQUE. 

DÊPXRTKMSKS. 

— RENNES. — Joseph Leguen a comparu le 20 février devant 

la Cour d'assises d'IUe-et-Vilaine, sous l'accusation de fausse mon-
naie. 

Leguen avait précédemment subi cinq années de détention pour 

vol. Interrogé sur les motifs qui 1 avaient porté à commettre ce 

second crime, Leguen a répondu que c'était pour se soustraire, 

par une condamnation plus forte, au régime de la maison cen-

trale, qui lui était devenu insupportable. Il a ajouté que pour 

consommer la fabrication des pièces fausses, il avait employé un 

procédé dont il avait eu connaissance en voyant juger quelque 
temps avant, un faux monnayeur. 

Un incident assez bizarre est venu égayer les débats de cette 
triste affaire. 

Après les dépositions, le concierge du Palais s'approche du banc 

des jurés. M. le président l'appelle et lui demande ce qu'il veut. 

Le concierge dit quelques mots à voix basse à ce magistrat, qui, 

s'adressant à l'un des jurés, lui dit en souriant : « Monsieur R... , 

M. D... vous fait direqu'il vous attend à dîner après l'audience. 

L'accusation a été soutenue par M. Lemeur , et combattue par 

ME Durand. 

Leguen a été condamné à douze ans de travaux forcés. 

— MARLE (Aisne). — Refus de sépulture. — Le jeune Edme 

Mourra, qui se proposait de passer joyeusement la nuit du 4 au 

février, avait débuté par aider ses amis à vider quelque bols de 

punch pour se mettre en gaîté, puis ensuite avait demandé et bu 

un verre d'eau, pareequ'il se sentait très échauffé. 

Vers dix heures du soir, après s'être déguisé en Pierrot, et s'ê-

tre couvert le visage d'un demi-masque, il se rendit au bal avec sa 

société. Là, le punch coula de nouveau. Mourra prit part à la dan-

se : à la fin du quadrille, il reconduisit sa danseuse à sa place, fit 

un tour dans la salle, puis toUt-à-coup tomba subitement à terre 

sur la face. On prit d'abord cette action pour une plaisanterie de 

carnaval, on se mit à lui tirer les bras et les jambes, à le frapper 

en riant, mais voyant qu'il ne faisait aucun mouvement, on le re-

leva, on lui arracha son masque, et on le porta sur un lit. 

M. Carlier le saigna aux deux bras, le sang ne vint pas, la res-

piration avait cessé, Mourra était mort. Comme on le pense bien, 

cet événement mit fin aux divertissemens, et les danseurs se reti-
rèrent. 

On porta le cadavre du défunt chez ses parens qui crurent d'a-

bord que le jeune h omme n'était qu'évanoui, comme il l'avait dé-

jà été une fois pendant quatre heures, mais ils reconnurent bien-
tôt qu'il ne vivait plus. 

Le lendemain matin, il fallut procéder à l'inhumation ; le père 

du défunt fit dire de très bonne heure à M. le curé de Marie, que 

son fils était mort dans la nuit, et comptait qu'ignorant le lieuet le 

genre de la mort, il accorderait au cadavre les honneurs d'un en-

terrement religieux. Mais M. le curé qui était instruit refusa son 

ministère. 
Les parens allèrent trouver le maire qui certifia comme magis-

trat et comme médecin, que le jeune homme était mort d'une ma-

ladie de cœur dont il était atteiBt depuis long-temps, et qui ne 

devait pas lui permettre de finir l'année qu'il commençait. Avec 

cette pièce, les parens retournèrent au eurô qui réitéra son refus 

et déclara qu'il n'assisterait aux funérailles qu'autant que M l'évo-

que de Soissons le lui permettrait. Le frère aîné de Mourra, por-

teur d'une lettre du curé , qui donnait connaissanee de l'événe-

ment, se transporta devant M. l'évêque, et ce prélat dit que le 

pasteur de Marie ne devait point accorder au défunt la sépulture 

ecclésiastique. 

Le mardi à 10 heures, M. le maire de Marie et son adjoint, dé-

corés de leurs éeharpes, se sont rendus à la maison mortuaire pour 

présider aux obsèques du jeune Mourra. Le cercueil, précédé par 

un sergent de ville, porté par de jeunes clerc» de notaire, et suivi 

du maire de l'adjoint, des parens et de 350 A 400 personnes des; 

deux sexes, a traversé la ville tt est arrivé au cimetière, au grand 

mécontentement des dévots que scandalisait une telle affluence Ou 

nous dit que M. le maire a prononcé sur la fosse un discours dans 

lequel il a exprimé le regret que l'église ait cru devoir refuser ses 

bénédictions et ses prières au restes d'un chrétien, et a manifesté 

la confiance que Dieu serait moins sévère au défunt que ne l'a-

vaient été ses ministres. La fosse a été comblée ensuite, et chacun 

s'est retiré dans le plus grand ordre. 

La famille de Mourra a employé en bonnes œuvres ce que lui 

auraient coûté les funérailles que l'église a refusées. Elle a donné 

aux pauvres trois sacs de farine, 800 livres de pain, qui devaient 

être distribuées peu de jours après, et qui le sont sans doute au-

jourd'hui. L'intolérance religieuse a tourné au profit des malheu-
reux. 

ROUEN , 23 février. — Hier matin , un gendarme conduisait le 

nommé Guerillon devant M. le juge d'instruction , pour y subir 

un interrogatoire. Arrivé à l'escalier qui mène au cabinet de ce 

magistrat, cet individu, pour qui l'exemple du fameux Robert Ma-

caire n'a sans doute pas été infructueux, atteint sa tabatière, fait 

semblant d'y puiser une prise, et jette aux yeux de son girdien 

toute la poudre qu'elle contenait; puis il s'enfuit et laisse le trop 

confiant gendarme se frotter les yeux on étemurnt à se faire sau-

ter le crâne. Heureusement aux cris poussés par les témoins de ia 

scène, un garçon boucher se mit à la poursuite du fugitif, et par-

vint l'arrêter à l'entrée de la Grande-Rue , d'où on le recon-

duisit à Bicêtre. 

PARIS , 24 FÉVRIER. 

— Aujourd'hui, M. le commissaire de police du quartier de 

I'Hôtel-de-Ville a arrêté un sieur Caune , qui naguères a été en-

tendu comme témoin dans le procès Fieschi. 

— Aujourd'hui , M. de Salvandy a donné lecture à la Chambre 

des députés du rapport de la commission chargée d'examiner le 

projet de loi de disjonction. La commission a conclu à l'adoption 

du projet. La discussion commencera probablement mardi. 

— Y a-t-il danger d'éviction et par conséquent motif de'résolution, 

de la vente d'un immeuble, par le fait de la signification à l'acqué-

reur d'arrêtés du Conseil de préfecture antérieurs à la vente, qui 

ordonnent des démolitions dans l'édifice de nature à en compromet-

tre gravement la sûreté, et lors même que ces arrêtés eussent été 
ignorés des vendeurs ? (Oui.) 

Ce danger cesse-t-il par la déclaration faite, sur les réclcnioy-

tions des vendeurs, dans une lettre du préfet, qu'il ne sera pas donné 

de suite à l'exécution des arrêtés? (Non.) 

La non exécution actuelle ou la suspension des arrêtés non atta-

qués au Conseil-d'Etat et subsistant ainsi dans toute leur force, ne 

laissent elles pas au contraire exister le principe de l'éviction ? 

(Oui.) V -

Ainsi jugé par la Cour royale (l re chambre), par arrêt du 24 fé-

vrier confirmatif d'un jugement du Tribunal de première initance 

de Paris, entre les sieur et dame Sueur, appelans, défendus par 

M* Leroy; et la veuve Guillaume, plaidant Me Demauger. 

— M. Errington, avocat, promenait son loisir aux Chaïrïps-

Elysées, dans son élégant tilbury, lorsqu'un malencontreux na-

quet, copduit par le domestique du sieur Leclerc , brasseur, brisa 

d'un choc violent le frêle équipage. M. Errington plaida et ob-

tint, après une enquête faite à l'audience même, une indemnité 

de 500 fr. , prononcée contre M. Leclerc, pour réparation â<\ bris 
du tilbury. 

M. Leclerc avait interjeté appel, et prétendait qu'à l'époque de 

l'événement des Champs-Elysées, il n'était plus brasseur et ne 
possédait plus de voitures. 

Mais il n'a pas fait présenter d'avocat pour établir ce fait; et 

sur l'exposé fait par M" Pigeon, avocat de M. Errington, la Cour 

royale (l re chambre) a confirmé le jugement. 

— Depuis quelque temps M. Véron, ancien directeur de l'Aca-

démie royale de musique, est choisi par le Tribunal de commerce 

pour.éclairer ia religion des magistrats consulaires sur les diffé-

rends auxquels donne naissance la représentation des ouvrages 

dramatiques. Ainsi, dans l'audience d'hier, il a été nommé arbitre-

rapporteur dans une affaire entre MM. Scribe et Mélesville et M. 

Delestre-Poirson, du Gymnase. Aujourd'hui, la même mission 

lui a été confiée dans un procès intenté par MM. Dupin tt Men-

nechet contre M. Bernard-Léon, directeur du théâtre de la 
Gaîtè. 

— Lorsqu'un jugement rendu par défaut, en matière de simple 
police, a été en partie réformé par un second jugement rendu sur 

l'opposition formée d l'exécution du premier, et que dans l'inter-

valle des deux jugemens il a été dressé un procès-verbal pour sem-

blable contravention, y a-t-il récidive, aux termes de l'art. 483 
du Code pénal ? (Non.) 

Cette question, qui n'a pas été une seule fois agitée d evant le 
Tribunal de simple police de Paris depuis le Code pénal de 1810, 

s'est présentée à l'audience, présidée par M. Trouillebert, juge de-
paix du 7e arrondissement, dans l'espèce suivante : 

La dame R. .. avait été le 18 novembre dernier, condamnée par 

défaut à l'emprisonnement pour conlravention aux ordonnances 

de police. Elle forma opposition à ce jugement, et le 30 décembre 

suivant intervint un jugement contradictoire qui, sur les conclu-

sions conformes du ministère public, réduisit l'amende à 2 fr. au 

lieu de 5 fr., avec remise de la peine corporelle. 

Le 2 février, Mme R... fut encore citée devantle même Tribunal 

pour une semblable contravention constatée le 13 décembre pré-



cèdent. Son défenseur invoqua le jugement définitif du 30 décem-
bre pour établir qu'il n'y avait pas récidive, en se fondant sur 
l'article 187 du Code d'instruction criminelle qui dispose « que la 
condamnation par défaut ( celle du 17 novembre) est comme non-
avenue, si , dans les cinq jours de la signification , il y est formé 
opposition, etc. etc. » 

Le ministère public a soutenu le contraire, en citant pour exem-
ple , qu'en matière civile , l'inscription prise en vertu d'un juge-
ment par défaut ne prenait pas date, quant à ses effets, du juge-
ment contradictoire rendu sur opposition, alors même que ce der-
nier jugement aurait modifié le dispositif de celui rendu par dé-
faut , qui selon le ministère public devait seul servir de point de 
départ pour établir la récidive. 

Néanmoins, le Tribunal a prononcé le jugement dont voici le 
texte : 

« En ce qui concerne la récidive opposée à la contrevenante par le 
ministère public: 

» Attendu que suivant le ministère public la récidive consisterait en 
ce que la prévenue ayant été condamnée en ce Tribunal, par jugement 
par défaut du 17 novembre dernier, et la nouvelle contravention consta-
tée à son égard étant du 1 3 décembre suivant, elle se trouve avoir com-
mis cette contravention dans le temps déterminé par l'article 483 du Code 
pénal, pour établir la récidive ; 

» Vu l'article 1 87 du Code d'instruction criminelle ; 
» Attendu que le jugement du 17 novembre a été rendu par défaut; 

qu'il y a été formé opposition ; que l'effet légal de cette opposition a été 
d'annuler ledit jugement par défaut, et qu'il n'existe plus dans la cause 
que le jugement contradictoire du 30 décembre suivant , lequel est pos-
térieur à la nouvelle contravention commise par la prévenue ; d'où il 
suit qu'il n'y a pas récidive à son égard et que, par conséquent, ce n'est 
pas le cas de lui appliquer la peine prononcée par l'article 474 du Code 
pénal. » 

Le ministère public s'est immédiatement pourvu en cassation 
contre ce jugement. 

— Le débats de l'affaire Chauvière (lingots fourrés) ont com-
mencé aujourd'hui devant la Cour royale (chambre des appels de 
police correctionnelle). Le rapport de cette immense procédure a 
été fait par M. le conseiller Degloss et a duré près de deux heu-
res. Les débats ont été renvoyés à demain. On se rappelle que le 
jugement du Tribunal de police correctionnelle, dont appel a été 
relevé tant par Chauvière que par la partie civile, a condamné 
Chauvière à un an de prison, 15,000 fr. d'amende et 60,000 fr. de 
dommages-intérêts. 

Sept témoins seulement ont été cités à comparaître. Les débats 
au fond doivent perdre beaucoup de leur intérêt, Chauvière ayant, 
dit-on, renoncé à un système de dénégation devenu insoutenable 
en présence des dépositions unanimes de tous ses ouvriers et em-
ployés Les débats ne porteraient plus, dans l'audience de demain, 
que sur la qnotitédes dommages intérêts. 

L'instruction en subornation de témoins se poursuit toujours 
contre Chauvière, par devant M. Legonidec. Plusieurs témoins 
ont été entendus mardi dernier. 

— La fille Ternissien, condamnée à treize mois de prison pour 
avoir dérobé à un maître serrurier une montre en or et sa chaîne 
du même métal, et pour avoir été de plus trouvée, lors de son ar-
restation, porteur d'un poignard, a interjeté appel devant la Cour 
royale. 

Cette fille, interpellée par M/ le président, ne se souvient de 
rien ; elle ne peut même expliquer comment elle avait en sa pos-
session une arme prohibée. « C'est Paul Niquet qui a tout fait, 
dit-elle ; Paul Niquet à toujours" été la cause de mes malheurs. » 

Cette accusation si nettement formulée contre Paul Niquet 
était inintelligible pour une partie des spectateurs fashionables 
qu'une autre cause appelait à l'audience. La suite des explications 
de la fille Ternissien leur a appris qu'elle rejetait sa faute sur 
l'état d'ivresse que lui causait l'eau-de-vie appelée dans la basse 
classe Paul Niquet, du nom du célèbre liquoriste qui tient près 
de la Halle le débit de consolations. 

Le jugement a été confirmé. 

— Aujourd'hui le Tribunal de police correctionnelle ( 6e cham-
bre) , après avoir entendu les plaidoiries de Mes Hardy et Lignier , 
dans l'affaire de la coalition des ouvriers charpentiers, a remis à 
huitaine le prononcé de son jugement. 

— Les Tribunaux ne sauraient châtier avec trop de sévérité ces 
industriels qui s'annoncent comme directeurs de bureaux de place-
ment , et se faisant dispensateurs de places et d'emplois , exercent 
sur la bonne foi publique une piraterie d'autant plus odieuse que 
les malheureux pris à leurs grossières amorces, risquent dans leurs 
repaires souvent la seule pièce de 5 francs qui leurs reste et qui eût 
pu les nourrir pendant quelques jours. 

H n'est pas possible d'apporter plus d'effronterie dans cette ex-
ploitation que les associés Picot et Foucher qui comparaissent sur 
les bancs de la 7e chambre ; plusieurs témoins déposent ainsi con-
tre eux : 

Un premier témoin : Via que j'arrivais de Quimperlé pour 
être commis; me voilà à Paris, bon! Via qu'en passant sur le 
Pont-Neuf une main me tend un petit papier imprimé, bon! Je 
demande s'il y a quelque chose à payer, rien qu'on me répond, 
bon! Je regarde des places aux choix! C'est mon affaire! J'y cours, 
je monte à un quatrième, une plaque en cuivre sur la porte, je 
demande M. Picot ou M. Fouch?r; c'est moi, me répond ce petit 
Monsieur en lunettes que voilà, quel genre de place voulez-vous? 
Dam, pas tron conséquente, 800 fr., 700 fr., place de confiance. 
— Déposez 5 fr. —Je donne mes 5 fr. 11 me remet une lettre pour 
un négociant, rue, rue, rue ... Enfin je m'y rends le même jour, 
le portier me dit qu'il y avait six mois que le négociant avait dé-
ménagé sans laisser d'adresse, je reviens. — On vous en cherche-
ra une autre, me dit Monsieur que voilà à côté du premier, atten-
dez quelques jours — Je suis revenu trois, quatre, cinq fois et me 
voilà toujours sur le carreau. 

Un deuxième témoin : J'avais vu dans les Petites-Affiches une 
place de régisseur 1,200 fr. d'appointemens, je me rends chez ce 
Mon-ieur qui est à côté du petit en lunettes et jo lui demande où 
est la place. — Une demi-lieue de Paris, château magnifique, 
mille arpens clos de murs! — Diable, je me calcule que je ne 
connais pas de château si près de la capitale-, c'est égal, je dépose 
les 5 francs réclamés d'avance et je pousse à la conversation. 
— C'est à Noisy-le-Sec, me dit-il. — Où donc est ce Noisy-
le-Sec? — Sur la route de Saint-Denis, à gaucho. — Bien, allons 
y donc pour voir. Je règalfl du coucou, alors il me dit que c'est 
une grande entreprise de gibier à garder; ça me va à ravir, j'ai 
toujours aimé la volaille; mais, me dit-il, c'est qu'il y a des recet-

, .tes à faire, 3 p. 100 à gagner sur les bénéfices et un petit caution-
nement ne ferait pas mal.—Bien, j'ai 250 livres de rentes que m'a 
laissées défunt mon oncle, capital 5000 fr. Je retire mes titres, je 
reviens demain, et je vous les dépose. Le len3« main, un beau ca-
briolet s'arrête à ma porte, c'était monsieur qui venait me voir d'a-
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milié dans ma chambre de petit rentier-bourgeois. Je lui fais mes 
excuses, je le reçois de mon mieux; je l'invite à se rafraîchir à la 
fortune du pot; il accepte. Je n'avais pas mes titres, mon notaire 
n'était pas chez lui. Ces notaires, c'est le diable à trouver ! C'est 
égal, je veux flairer la place. Nous allonsrue Lafayette, nous mon-
tons 3, 4, 5, 6 étages, une petite porte basse, en face de... Diable, 
que je me dis de suite, ça sent mauvais, est-ce que c'est là le pied-
à-terre de monsieur le propriétaire du château magnifique de Noisy-
le-Sec ? Il frappe, une pauvre vieille, 70 ans passés, couverte de 
haillons, sale et sourde comme un pot. Ah! je dis, c'est la corres-
pondante peut-être. On me dit que le propriétaire est en voyage 
depuis quinze jours, et n'a pas laissé la clé. Oh ! je me fâche, je 

commence à voir que je suis joué; je redemande mes 5 fr., on me 
rend 20 s. 4 fr. pour les frais et démarches ! quel bonheur que 
mon notaire n'était pas chez lui ! Ah!... 

Un troisième témoin raconte que sur la promesse d'une place 
de 1,200 francs comme régisseur d'une administration de gibier, 
il a été mis en rapport avec un petit homme vieux cassé, allure 
de mendiant ci-devant, etinfirme, qu'on lui représeatait comme le 
propriétaire de l'établissement et qui élevait une demi-douzaine de 
lapins dans l'âlre de sa cheminée et les dressait à danser au son du 

, tambourin«ntre deux tabourets; et qu'il a payé 5 francs pour voir 
cela. 

Picot et Foucher ont été condamnés chacun à un an de prison 
et 500 fr. d'amende. 

— Le Tribunal de police correctionnelle, 6" chambre, a con i-
nué aujourd'hui les débats de la plainie en usure et escroquerie 
portée contre les sieurs Jeanin et Joyeux. Un jugement rendu 
précédemment par défaut, a, comme on sait, condamné Joyeux à 
2 ans de prison, Jeanin à 1 an de la même peine. Il ont, en outre, 
été tous deux condamnés à de fortes amendes et à des dommages-
intérêts considérables envers les parties civiles. 

Le sieur Joyeux, qu'une grave indisposition avait empêché de 
so présenter à la huitaine dernière, comparait aujourd'hui à la 
barre. 

Jeanin répond par de sèches dénégations aux nombreuses dé-
positions de témoins qui viennent le présenter aux magistrats 
somme l'usurier le plus éhonté qui fût jamais. Un témoin vient-
il l'accuser de lui avoir prêté à 100 , 150, 200 pour cent par 
an, Jeanin nie en ricanant. Une autre témoin dèpose-t-il que 
Jeanin exploitait à merveille, indépendamment des développemens 
usuraires de ses transactions , la théorie des renouvellemens à é 
chéance , en gardant les anciennes valeurs , et les réunissant plus 
tard au total des dernières grossies et décuplées par les intérêts, 
les frais et les commissions de toute espèce , Jeanin rit encore , 
traite toutes ces déclarationsdecontes en l'airinventés à plaisir. «Que 
voulez-vous que je fasse à tout cela, dit-Il à M. le président, avec 
l'air du monde le plus satisfait de lui-même , est-ce ma faute s'il 
plait à tous ces messieurs de faire des histoires sur moi ? Est-ce que 
par hazard, je puis les empêcher, moi, de parler ? 

Arrive le sieur Lange, que l 'instruction présente comme l'une 
des victimes de Jeanin. Il affirme que Jeanin lui a fait souscrire 
pour 60,000 fr. de traites en échange de 20,000 fr. qu'il a reçus. 

Jeanin : Que voulez-vous que je dise à cela? C'est encore une 
histoire. 

Lange : C'est une triste et réelle vérité. Je le jure devant Dieu 
et devant les hommes ! 

Jeanin : Il est faux ! Il est fou ! 
Lange : Je dis la vérité, et il n'y a pas long-temps encore que 

vous m'avez amené chez moi un petit jeune homme qui, sur mon 
bureau, a souscrit une lettre de change de 1,100 fr. à trois mois 
Contre cette lettre de change je lui ai remis tout simplement un 
billet de 500 fr. que vous m'aviez apporté, afin de faire croire à 
Votre dupe que c'était moi et non vous qui faisiez l'affaire. Voilà 
votre manière de faire des affaires. 

M. Jeunesse, partie civile, présente Joyeux plutôt comme l'in 
termédiaire entre les usuriers et son fils, que comme auteur des 
usures et escroqueries pratiquées à son préjudice 

Plusieurs témoins entendus dans l'instruction déclarent, sous la 
foi du serment, qu'ils n'ont eu qu'à se louer des rapports qu'ils ont 
eus avec lui ; de ce nombre est le sieur L. . . , détenu en ce moment 
à Clichy à la requête de Jeanin. 

Joyeux avoue avoir été l'intermédiaire entre Jeanin et Jeunesse 
fils pour une affaire de 40,000 fr. contre 40,000 fr. de lettres de 
change. Jeunesse fils a reçu environ 16 à 17,000 fr. en argent ou 
valeurs, puis 20,000 fr. de traites d'un sieur Vakarescoff, jeune 
Russe alors détenu à Sainte-Pélagie. Il résulte de l'instruction que 
ce prétendu prince Russe est entièrement insolvable et que ces 
traites acceptées d'ailleurs par un homme en prison pour dettes 
n'ont absolument aucune valeur. 

Joyeux : L'instruction est sur ce point dans l'erreur. M. Vaka 
rase off n'est pas un être imaginaire. D'ici -à la huitaine on peut 
prendre des renseignemens à l'ambassade de Russie, on saura qu'il 
est réellement le fils d'un prince russe, gouverneur d'une province 
Il est même sur le point, m'a-t-on assuré, de faire un riche- mariage 
et les traites alors auraient leur valeur. 

Les parties civiles , et notamment M. Jeunesse, désintéressées 
par les prévenus ,ont déclaré donner leur désistement. Les fameu-
ses traites Vakarescoff ont dû en conséquence retourner entre les 
mains de Jannin, leur propriétaire. 

L'affaire a étc remise à huitaine pour entendre plusieurs té 
moins et les plaidoiries. 

 On se rappelle qd'au mois d'août dernier plusieurs attaque 
nocturnes vinrent effrayer les habitans de la capitale, et plus par-
ticulièrement ceux du faubourg St-Germain ; c'est dans ce quar 
tier, aux environs du Luxembourg, que M. B aise, jeune avocat 
et M. le capitaine Billoux furent attaqués dans la même nuit, l'un 
dans la rue de Vaugirard, et l'autre dans la rue de l'Ouest. D'au 
très attaques eurent lieu le lendemain et les jours suivans dans 
d'autres quartiers de Paris ; mais l'activité de la police ne tarda 
pas à mettre fin à ces tentatives d'assassinat, en arrêtant un grand 
nombre de malfaiteurs, presque tous forçats libérés ou réclusion 
naires. 

Par suite de ces arrestations, une procédure criminelle fut sui 
vie, et, par une ordonnance du 12 janvier dernier, la chambre du 
conseil a renvoyé plusieurs prévenus devant la chambre des mises 
en accusation de la Cour royale. 

La Cour vient de rendre, sur les conclusions conformes de M 
Glandaz, substitut, un arrêt par lequel elle renvoie devant la 
Cour d'assises de la Seine les nommés : 1° Duchange (Louis-
Char'emagne-Napoléon). 2° Jean-Baptiste Tisserand, 3° Auguste 
Geoffroy , 4° Antoine Lahure, 5° Louis-Albert Bioret, 6° Denis 
Noël Bedu, 7° Antoine Bscot, 8° Alphonse Biot et 9° Guillaume 
Lime, non seulement comme auteurs et complices des deux tenta -
tives d'assas&inat commises sur les personnes de M. le capitaine 
Billoux et de M. Biaise, mais encore comme auteurs et complices 
d'une autre tentative d'assassinat qui fut commise dans la nuit du 
lendemain sur la personne de M. Dubosquc, homme do lettres, au 
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Ces voitures seront établies aux frais de l'entrepreneur 
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Les itinéraires à parcourir sont divisés en 
Trois lignes pour le bagne de Brest ; 
Deux lignes pour le bagne de Toulon ; 
¥ne ligne unique pour le bagne de Rochefort. 
L'entrepreneur organisera ses relais ou se servira de chp 
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curs de chaque année douze transports sur chaque ligne 
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sera responsable, aux termes de la loi du 4 vendémiaire an Mi 
et des art. 237 et suivans du Code pénal; et, en outre il AI> ' 

payer 3,000 fr. pour chaque évadé. ' Qe,ra 

Les conducteurs des forçats porteront un uniforme et seront ar 
més ; il leur est défendu de se servir de leurs armes si ce n'est 
dans le cas de légitime défense. 

L'entrepreneur fournira du linge et des vêtemens aux condam 
nés. Il pourvoira à leur nourriture et à leur gîte, mais avec l'airé" 
ment de l'administration. 

L'entrepreneur devra fournir un cautionnement de 120,000 fr 
en immeubles, ou 80,000 fr. en rentes sur l'Etat ou en espèces 

Le marché sera passé sur soumissions cachetées, qui devront 
être précédées du dépôt de garantie de 25,000 fr. 

Le transport à chaque bagne pourra être soumissionné séparé-
ment. 

L'adjudication se fera dans les formes déterminées par l'ordon-
nance royale du 4 décembre 1776. Elle sera prononcée séance te-
nante en faveur du signataire de la plus basse soumission , si elle 
est inférieure, ou au plus égal au maximum déterminé par l'ad-
ministration. 

— En vertu d'un mandat de M. Zangiacomi, juge d'instruction, 
le brigadier de police de Villers est parti pour Rouen; il va extraire 
des prisons une fille publique soupçonnée de complicité ayee 
Meunier. 

— On s'entretient depuis deux jours d'un double assassinat qui 
aurait été commis rue des Moulins, 18, sur un épicier et son gar-
çon de boutique. Voici les faits tels qu'ils se sont passés : 

Un individu se présente chez l'épicier; il achète quelques ob-
jets et donne en paiement une pièce de 'monnaie qui parait faus-
se. Le marchand la refuse. Une autre est offerte; n ai s cet échan-
ge ne satisfait pas l'épicier, qui veut absolument avoir avec l'in-
connu une explication. 

Ce dernier prend la fuite, et aussitôt l'épicier court après lui. 
Alors le fugitif s'arrête, tire de sa poche un couteau et en porte 
plusieurs coups à celui qui le poursuivait. 

Aux cris de celui-ci, son garçon accourt pour le défendre, mais 
il est également frappé. Des passans s'emparent enfin de l'assail-
lant, qui est immédiatement conduit devant le commissaire du 
quartier, et de là au dépôt de la préfecture de police. Les bles-
sures faites par ce furieux sont heureusement légères. 

Depuis son arrestation, on a su que cet homme était Italien ; 
qu'Use nomme Salvalor,et était redoutéàcause de la violence de son 

caractère. Perquisition faite à son domicile, on a saisi différentes 
matières propres à altérer les monnaies, ainsi que divers creusets. 
On le dit chimiste fort habile. U paraît qu'il a déjà subi une con-
damnation correctionnelle. 

La Revue de législation et de jurisprudence continue à mériter la fa-

veur des jurisconsultes et des publicistes. Des travaux d'une haute por-

tée, dus à des plumes célèbres, se rencontrent dans chacune de ses li-

vraisons. (Voir aux Annonces.) 
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